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1- INTRODUCTION 

Avec le présent numéro nous débutons notre cinqui~me 
année de publication. Le Bulletin RCHTQ continue sa poli­
tique de vous fournir la variété habituelle d'articles et 
d'information. Nous sollicitons, de nouveau, vos articles 
pour le Bulletin. N'oubliez pas, s'il-vous-pla1t, votre 
abonnement. Veuillez les expédier aux personnes suivantes: 

Lucie Dagenais, C.S.N., 1001 Saint-Denis, Montréal 

Informations syndicales, 
Biographies des travailleurs 

Jean-Guy Genest, Module d'histoire, U.Q.A.C., 
Chicoutimi 

Abonnements 

Georges Massey, Département d'histoire, U.Q.T.R., 
Trois-Rivi~res 

Livres et revues 

Céline Saint-Pierre, Département de sociologie, 
UQAM, C.P. 8888, Montréal 

Congr~s 

James Thwaites, Département des relations industrielles, 
Université Laval, Québec 

Etudes 
Documents 
Essais bibliographiques et archivistiques 
Correspondance et annonces 

Vous remerciant de votre support. 

Fraternellement, 

~h~ 
Directeur, Bulletin RCHTQ 

-~- -----------~ 
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2- ETUDES 

" L'enseignement professionnel au Québec : Débats et enjeux Il * 
Marcel Fournier, Sociologie 
Université de Montréal 

Charles Halary, Sociologie 
Université Laval 

* 

" La bourgeoisie, qui en créant pour ses 
fils les écoles polytechniques, angrono­
miques, etc., ne faisait pourtant qu'obéir 
aux tendances intimes de la p~oduction 
moderne, n 'a donné aux prolétaire que 
l'ombre de l'enseignement professionnel " 

K. Marx, Le Capital , Editions sociales, 
livre premier, t. 2, p. 166 • ) 

La réalisation de cette recherche n'aurait pas été possible 
sans l'appui financier de la Famille Formation des mattres 
de l'UQAM. 
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Sans effectuer une étude historique complète - de la 
Nouvelle-France (1) à nos jours- de l'enseignement profession­
nel (2) au Québec, il convient cependant, afin de dégager les 
enjeux reliés à cet enseignement, de retracer d'une part les 
principaux débats dont il fut l'objet (Commissions d'enquête, 
etc .•• ) et les transformations multiples qui ont affecté son 
organisation et de dégager d'autre part, les caractéristiques 
principales du contexte économique et social dans lequel s'est 
effectué le développement de l'enseignement professionnel. 

Principalement parce qu'il est en étroite relation avec 
l'industrie, l'enseignement professionnel est, beaucoup plus 
que tout autre enseignement, dépendant des contraintes économi­
ques: aussi n'est-il pas étonnant qtl'il puisse appara.ttre en" 
" crise permanente " car devant pourvoir le système économique 
de producteurs suffisamment compétents pour s'acquitter des 
t~ches qui leur seront assignées, cet enseignement doit se 
modifier en fonction m~me des transformations qui marquent à la 
fois l'organisation des entreprises et la structure des rapports 
de force entre ouvriers et patrons. En tenant compte de ces di­
verses transformations qui affectent à la fois l'exercice même 
du métier ( parcellisation, prolétarisation, etc. ) et les modali­
tés ( juridiques, pédagogiques, etc • ) de l'apprentissage, il est 
possible de distinguer trois formes actuelles de la qualification 
qui proviennent de périodes différentes du développement économique 
et social du Québec : 1) le contrat libre de travail avec appren­
tissage sur le tas. 2) la convention collective, cadre de l'appren­
tissage et 3) la prise en charge de la qualification professionnelle 
par l'Etat de la formation scolaire. Tout au long de l'évolution 
de l'apprentissage depuis la première révolution industrielle du 
milieu du XIXe siècle, ces diverses formes se succèdent, se super­
posent, s'emm~lent les unes aux autres- d'oÙ la complexité appa­
rente de l'organisation de l'enseignement professionnel, -mais 
chacune d'entre elles est, pendant une période plus ou moins lon­
gue, dominante. Au XIXe siècle, dans l'immense majorité des 
cas, l'entrepreneur dictait ses critères de qualification à 
l'ouvrier isolé, puis avec l'apparition du syndicalisme ouvrier 
ces critères ont été l'objet de négociation collective entre 
travailleurs organisés et patronat, enfin avec le rôle toujours 
croissant de l'Etat dans la vie économique et par souci de 
rationalisation, les ministères de l'Education et du Travail se 
sont donnés le rôle d'arbitres décisionnels dans l'évaluation de 
la qualification professionnelle. 
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Cette di s tinction dans les phases juridiques de l'apprentis­
s aga recoupe plus ou moins étroitement le rythme d'éclatement · 
des métiers. Le cont ract individuel paratt ~tre lié à l'artisanat 
ou l a petite manufacture, la convention collective aux grandes 
industries e t le développement de l'intervention étatique au 
gonflement du secteur des services publics. 

1. Contract libre de travail et apprentissage sur le tas. 

L'expansion de l'enseignement professionnel apparait 
certes beaucoup plus tardive et aussi, beaucoup plus lente 
que celle de l'enseignement général :c'est qu'à la notion m~me 
de " formati on professionnelle " est préalable celle de 
l'instruction générale. En effet, tant que l'instruction n'est 
pas obligatoire et aussi gratuite, l'arbitraire patronal est 
presque total : des enfants qui n'ont qu'une faible scolarité 
ou même qui ne savent ni lire ni écrire sont engagés en grand 
nombre parce qu'ils constituent une main-d'oeuvre docile et peu 
coüteuse qui peut~tre assignée à des tâches monotones. Ce n'est l en fait que corrélativement à l'apparition d'une législation 
limitant l'engagement d'enf ants et exigeant leur scolarisation 
(3) què se développe un enseignement professionnel. Mais pendant 
longtemps cette législation demeure relativement inéfficace : 
les inspecteurs ne sont pas assez nombreux et les unions ouvrières 
ne sont, pas suffisamment fortes pour la faire respecter. 

Dans un tel contexte, il n'est pas étonnant que l'enseigne­
ment professionnel reste à l'étàt de traces et ce, d'autant 
plus qu'à cette époque, ceux-là m~mes qui ont le monopole du sys­
tème d'enseignement, c'est-à-dire les membres du clergé et des 
communautés religieuses, ne semblent gùère, tant que mouvement ou­
vrier ne devient pas une menace, prédisposés à développer un 
tel enseignement (4). Et m~me lorsque l'on consent à introduire 
dans l'enseignement, par exemple dans l'enseignement primaire 
élémentaire, des travaux manuels ( jardinage ou menuiserie ) 
ou des cours de dessin, ces enseignements sont facultatifs et oc­
cupent une " place restreinte, un rang inférieur " (5). Les pre­
mières initiatives de mise sur pied d'un enseignement profession­
nel sont réalisées non pas à l'intérieur mais en dehors du cadre 
scolaire et proviennent habituellement de laïcs, en particulier 
d'anglophones montréalais: tel ~st le cas du Conseil des A~ts 
et Métiers, qui est créé à Montréal en 1875, et qui constitue une 
excroissance du " Mechanics' 'Institute " (6). S 'adress?tnt à des 
jeunes qui exercent déjà un métier et leur offrant une formation com­
plémentaire, un surplus de connaissances axé principalement sur 
la maîtrise du dessin, cette formule du cours du soir qui obtient 
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l'appui financier du Gouvernement connatt un certain succès 
et apparatt comme une première tentative de généralisation de 
l'enseignement professionnel': en 1910-1911, il existe à travers 
le Québec soixante-quinze écoles du soir qui regroupent plus de 
5,800 élèves, dont 560 filles. Cet effort n'est certes pas négli­
geable mais apparatt faible si on le compare à celui qui est effec­
tué à la même période au niveau supérieur ou universitaire, en effet 
dès 1873, est créée à Montréal une Ecole Polytechnique , qui parvient, 
avec le support de professeurs de mathématiques, de physique, et de 
chimie principalement recrutés en France, à donner quelques années 
plus tard un enseignement supérieur à une centaine d'étudiants (7). 
Tout comme en France, les premières véritables institutions techni­
ques sont des établissements d'enseignement supérieur qui offrent 
une formation théorique à ceux qui accèderont aux positions de 
supervision et de direction dans les grandes entreprises. L'ensei­
gnement de niveau moyen, celui qui doit former les " futurs ouvriers 
d'élite , les chefs d'atelier, " se constitue plus tardivement, au 
début du XXe siècle. Pour la plupart des ouvriers, qui sont alors 
surtout concentrés dans les industries du bois, du cuir ( et chaus­
sure ) et des aliments, c'est-à-dire dans des secteurs composés 
de petites entreprises, l'apprentissage du métier s'effectue d'abord 
dans le cadre même des entreprises, sur le tas. Il n'y a en fait 
que quelques industries ou secteurs de pointe, par exemple celui des 
chemins de fer, (8) qui parviennent à mettre sur pied un enseignement 
professionnel spécifique. 

A la suite des bouleversements de la structure économique du 
Québec entre 1900 et 1915 et de la modification de la répartition 
de la main-d'oeuvre, une telle situation devient intolérable et 
provoque un débat important sur la question de la formation de la 
main-d'oeuvre, et, plus largement sur la fonction même de l'école . 
De cette " nouvelle " préoccupation qui est manifeste dans les écrits 
des premiers sociologues et économistes canadiens ( Léon Gérin, Errol 
Bouchette, etc. (9) ) et qui s'explique non tant par la montée d'un 
nouvel humanisme que par les exigences de l'industrialisation qui, 
avec le progrès de la mécanisation exige une main-d'oeuvre plus spé- 1 cialisée et mieux formée : un des meilleurs indices est la mise sur 
pied en 1910 par le Gouvernement fédéral d'une Commission roya~ d'en­
quête sur. l'enseignement industriel et technique (10). Présidée 
par J.W. Robertson, avocat et principal du MacDonald College ( McGill 
University ), cette Commission visite les principales villes du 
Canada et recueille de nombreux témoignages: ceux-ci démontrent 
clairement en ce qui concerne le Québec que l'absence d'une main­
d'oeuvre qualifiée francophone constitué une lacune importante et 
entraîne de nombreux problèmes ( nécessité d'engager une main-d'oeu­
vre étrangère ou d'envoyer des ouvriers québécois se spécialiser aux 
Etats-Unis, faible productivité des ouvriers, perte d'une grande 
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quantité de matériel, nécessité d'une surveillance étroite, 
t!tc. ). " Tous les patrons préfèrent, affirme le directeur 
d'une entreprise anglophone, des garçons formés aux habitudes 
par la discipline. Si on leur montrait l'import~ce des 
détails, ils travailleraient plus consciencieusement et on 
aurait besoin d'un plus petit nombre de contrema1tres ". 

Dans son rapport rendu public en 1913, la Commission 
Robertson, qui s'est aussi informée de la situation de l'ensei­
gnement professionnel dans d'autres pays ( France, Angleterre, 
Allemagne, Etats-Unis ) suggère au Gouvernement fédéral d'inter­
venir et lui propose de créer un fond de développement ( trois 
millions par an sur une période de dix ans ) qui puisse favoriser 
le financement de l'enseignement professionnel. Principalement 
à cause de la Première Guerre MOndiale, cette recommandation 
n'est en fait entérinée par le Gouvernement fédéral qu'en 1919. 
Mais avant m~me que les conclusions et recommandations de la 
Commission Robertson ne soient connues, le Gouvernement du Québec , 
dirigé alors par Lomer Gouin, s'est déjà intéressé au problème 
de l'éducation et de la qualification professionnelle de la classe 
ouvrière québécoise (11): afin de" procurer à nos manùfacturiers 
des productèurs instruits, des chefs d'ateliers émérites, des 
contremattres expérimentés et des ouvriers d'élite", celui-ci 
décide en effet, dès 1907, la création des écoles techniques de 
Montréal et de Québec, qui reçoivent quelques années plus tard 
( 1911 ) dans dea locaux modernes et bien équipés (12), les premiè­
res cohortes d'élèves. 

Si l'on ne considère que l'ouverture de nouvelles écoles 
techniques dans les principaux centres industriels du Québec 
( Sbawinigan, Hull, Trois-Rivières ), il semble bien que le sys-
tème des écoles techniques, qui est largement d'inspiration fran­
çaise (13), connâtt une certaine faveur. Cependant, l'analyse 
de l'évolution des inscriptions aux cours réguliers du jour 
des Ecoles techniques de Montréal et de Québec permet en fait 
de constater que le développement de cet enseignement est lent: 
tout comme les écoles du Conseil des Arts et Métiers, ces écoles 
techniques recrutent jusqu'aux années 1930 un beaucoup plus grand 
nombre d'élèves inscrits au cours du soir (14): de plus, parallèlement 
au réseau public d'écoles techniques, se créent sous l'initiative 
privée , diverses écoles qui sont administrativement autonomes et 
qui élaborent leur propre programme d'enseignement (15). La situation 
devient alors telle que le Gouvernement doit voter en 1926 une 
" Loi d~s écoles techniques et professionnelles " et créer un or­
ganisme unique pour uniformiser l'administration des écoles exis­
tantes • Mais l'importance de l'enseignement technique 
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{et aussi de celui des métiers) semble suffisamment grande 
pour que les détenteurs d'un " DiplOme de technicien" se cons­
tituent en Corporation {1927) et que la Direction générale 
de l'enseignement technique crée une revue bilingue, Technique, 
revue industrielle {1926), qui publie des articles à caract~re 
technique, pédagogique et aussi culturel et qui s'adresse 
"aussi bien aux ouvriers qu'aux propriétaires d'industries" (16). 
Enfin, en fonction même de la modification de la structure 
hiérarchique au sein des entreprises et d'une accentuation de 
la division entre le travail intellectuel et le travail manuel, 
s'op~re durant ces années une différenciation entre le "cours 
technique", qui apr~s trois ans d'études théoriques et de stages 
pratiques aboutit au "DiplOme de technicien" et qui, à certaines 
conditions, permet l'acc~s à l'enseignement universitaire de 
l'Ecole Polytechnique, et le '.'cours, de mêtiers" qui, d'une durée 
de deux ans apr~s la sixi~me année du cours primaire, permet à 
l'él~ve "d'acquérir dans un minimum de temps le maximum de 
connaissances utiles" et d'obtenir un "Certificat du cours des 
métiers" avec la mention de sa spécialité {menuisier, fondeur, 
modeleur, électricien, etc ... ). Le Directeur général de l'ensei­
gnement technique, A. Frigon, présente, tout en essayant de ne 
pas dévaloriser le "cours de métiers", ladifférence entre ces 
deux cours dans les termes suivants: "En r~gle générale, l'on 
devrait diriger vers le cours des métiers, le jeune homme que 
l'on croit destiné à faire un bon ouvrier et vers le cours techni­
que, celui qui en raison de sa position sociale, de ses aptitudes 
ou de sa formation primaire devrait plus tard occuper une position 
intermédiaire dans le domaine industriel"{l7). 

Jusqu'à la fin des années 1920 et plus précisément jusqu'à 
la crise économique, le développement de l'enseignement technique 
qui entraine, pour une fraction encore minime de la classe ou­
vrière une élévation et aussi une diversificatimn de sa scola­
risation, apparait en étroite correspondance avec le développement 
industriel du Québec et en particulier, avec l'introduction 
du machinisme dans certains secteurs. C'est par exemple dans les 
secteurs qui connaissent alors une expansion rapide,i.e. ceux 
des pates et papiers et du textile et vêtement, que sont créées 
les premières écoles spécialisées {Ecole de Papeterie à Trois­
Rivières, Ecole des Textiles à Saint-Hyacinthe). D'ailleurs, la 
légitimité première de l'enseignement professionnel repose alors sur 
la nécessité de répondre aux "besoins" ou aux demandes d'une main­
d'oeuvre plus spécialisée et plus scolarisée qui puisse occu-
per dans les petites et moyennes entreprises diverses positions. 
Ce n'est qu'à la suite de la crise économique et de la renais-
sance d'un nationalisme économique, que les responsables de cet 
enseignement tendent à reprendre à leur compte un thème largement 
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utilis é par les universitaires et les scientifiques québecois 
de l angue française~ celui du salut (de la nation) par la 
compétence. 

"Dans cette province de Québec et dans tout le 
canada, notre pays, le plus beau et le plus 
riche du monde, nous voulons voir nos com­
patriotes devenir propriétaires de nos ressour­
ces nat:.urelles et les mattres de nos propres 
industries. Pour nous établir dans ces posi­
tions et nous y maintenir,il nous faut lutter 
fermement sur deux terrains. principaux, celui 
de la finance et celui de la compétence techni­
que" (18) . 

En dépit des nombreuses déclarations d'intention, l'ensei­
gnement professionnel demeure, au Québec, un enseignement mar­
ginal, à qui l'on réserve habituellement la mauvaise part, et 
ne se développe que lentement. Il faut attendre la fin des années 
1930 et le début des années 1940, c'est à dire la Seconde Guerre 
Mondiale, pour que cet enseignement obtienne une plus grande 
considération et attire un nombre plus élevé d'élèves. Durant 
ces années, le maintien de l'enseignement technique est, dans 
une part importante, assuré par le Gouvernement fédéral qui 
parvient à reconduire à quatre reprises la loi 1919 et faire voter 
deux nouvelles loi s (Vocational Education Act en 1931 
et Unemployment and Agricultur.al Assistance Act en 1937) (19) . 
Est-ce à dire que ceux qui au Québec détiennent le pouvoir 
(politique) et qui contr Olent le système d'enseignement, c'est à 
dire la petite bourgeoisie traditionnelle et le clergé sont alors 
insconscients ou insouciants?' S'il est vrai que ces fractions 
de la classe dominante , dont les membres les plus scolarisés 
sont détenteurs d'une cult ure "classique et humaniste", ne mon­
trent guère d'enthousiasme pour l'industrie, le machinisme et 
l'enseignement technique, c'est qu'elles n'ont guère intérêt à 
promouvoir des transforma tions économiques et sociales •qui modi­
fieraient non seulement la structure des rapports entre groupes 
et classes sociales mais aussi la position même qu'ils occupent 
au sein de cette structure: leur " conservatisme" en éducation 
n'est qu'une de leurs multiples stratégies de conservation 
(de leurs biens et pr i vilèges) . 
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2. Conventions collectives, Centres d'apprentissage et morali­
sation de la classe ouvrière 

Contrairement à l'enseignement général, l'enseignement 
professionnel n'est pas sous le seul contrOle de personnes et 
groupes d'abord intéressés à l'éducation (professeurs, commis­
saires, fonctionnaires, etc.): les conditions mêmes de l'ap­
prentissage et de l'enseignement professionnel se modifient 
en fonction même des transformations du marché du travail et 
aussi de la structure des rapports de force entre ouvriers et 
patrons. Ainsi, le développement de l'apprentissage et de 
l'enseignement professionnel apparaît, au cours des années 
30 et 40, étroitement lié au déclin du contrat libre de travail 
et à l'apparition, à la suite de la "Loi des conventions collec­
tives"(l934), de la formule de conventions collectives: l'im­
portance de cette loi vient du fait que, par les décrets qu'il peut 
porter en vertu de sa teneur (art.2), l'Etat rend obligatoires, 
entre autres, les dispositions relatives à l'apprentissage 
(art.9) et les étend à toute une profession pour toute la Pro­
vince ou pour une région donnée~ il institutionnalise ainsi 
l'apprentissage dans le secteur professionnel concerné et il 
en rend les règlements obligatoires(20). 

Cependant même si cette loi définit les rapports entre 
ouvriers qualifiés et apprentis(salaires, nombre) et qu'elle 
détermine la durée de l'apprentissage, elle ne créepas un ré­
seau d'écoles ou de centres d'apprentissage: la formation pro­
fessionnelle relève des organisations patronales et ouvrières 
et s'éffectue habituellement dans les entreprises elles-mêmes. 
Il faut attendre la Seconde Guerre Mondiale pour que, en ré­
ponse à la fois à une grande expansion économique et au dével­
oppement sans précédent du mouvement ouvrier, soit mis sur 
pied un véritable réseau d'apprentissage et de formation profes­
sionnelle. L'industrie proprement manufacturière, qui contribue 
en 1935 à 57% de la production québécoise, prend entre 1935 et 
1945 un essor considérable: son taux moyen de croissance est 
de 8.43 pour 1936-41 et de 8.53 pour 1941-45(21). De plus, la 
répartition de la main-d'oeuvre se modifie: consécutivement 
à l'introduction de la machine, il y a une importante crois­
sance des métiers mécaniques, tels ceux de mécaniciens et répara­
teurs, machinistes et mécaniciens de machines fixes, qui en 1941 
sont les trois métiers les plus importants(22). De même, les 
métiers liés à l'industrie métallurgique, tels fondeurs, chaudronniers 
et modeleurs, et ceux de la papeterie connaissent un développement 
rapide. Enfin, la popularité grandissante du camionnage et aussi 
de l'automobile provoque une demande accrue des jeunes spécialisés 

en mécanique ( automobile, etc. ) (23) • 
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C'est en quelque sorte en réponse à ces diverses deman­
des que le Gouvernement du Québec intervient en 1945 et qu'il 
présente la " Loi de l'aide à l'apprentissage": cette loi 
précise le rOle primordial des associations patronales et ou­
vrières, de même que des comités paritaires dans l'organisa­
tion de l'apprentissage et autorise la création de centres 
d'apprentissage. Rapidement, de nombreuses Commissions d'appren­
tissage voient le jour à Montréal et dans les diverses régions 
du Québec: d'abord dans l'industrie de la construction (Montré­
al, et Québec en 1945, Sherbrooke, Chicoutimi.et Hull en 1946 
et Joliette en 1947), de la chaussure (Montréal, 1945) et aussi pour 
les métiers de l'automobile (Montréal, 1945, Québec, 1946), 
de l'imprimerie (Montréal;l945) et des ~arbiers-coiffeurs 
(Trois-Rivières, 1945). Grace à l'aide financière du Ministère 
du travail(24) et à la collaboration du Ministère du Bien-Etre 
Social et de la Jeunesse, qui en vertu d'ententes avec les auto­
rités de certaines écoles spécialisées, permettent, jusqu'à 
la construction de Centres, aux apprentis d'étudier dans ces 
écoles., un solide réseau de centres d'apprentissage se constitue 
et offre: une formation professionnelle à un nombre élevé d'appren­
tis: par· exemple, le nombre de personnes ou d'apprentis qui, 
entre 1945 et l956,ont suivi Les cours réguliers du jour ou les 
cours à temps partiel est, pour les métiers de la construction, de 
19,416. 

Mais si l'intervention gouvernementale est alors nécessaire, 
ce n'est pas· seulement pour réP.ondre à une demande accrue de 
main-d'oeuvre, c'est aussi pour faire face à de nombreux problè-
mes sociaux, en particulier à ceux liés au développement du mouve~ 
ment syndical. Il suffit de considérer qu'en 1940 et 1945, il 
y a 128 conflits de travail et que ces conflits affectent près 
de 75,000 travailleurs(25) pour voir que les seules législations 
( Loi des conventions collectives, Loi des Relations ouvrières 
etc.) ne permettent pas de régulariser parfaitement les relations 
entre ouvriers et patrons: devant la force grandissante du syn­
dicalisme et aussi devant ce qu'on appelle alors la "menace du 
communisme", le Gouvernement est amené d'une part à utiliser la 
répression(intervention policière à Louiseville en 1937 1 loi con­
cernant la propagande communiste ou loi du "Cadenas" en 1937) et 
d'autre part à effectuer lui-même un travail d'inculcation idéo­
logique. Ainsi, la " Loi de l'Aide à l'apprentissage" n'autorise 
pas seulement la création de centres d'apprentissage mais aussi 
crée un Service de l'aide à l'apprentissage, qui dépend directement 
du Ministère du Travail et dont la juridiction s'étend à toute la 
province: son rOle en est principalement de consultation et d'infor­
mation sur la situation de l'apprentissage dans les différents métiers 
et industries et aussi sur "l'orientation technique, pédagogique, 
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morale et sociale du programme général et particulier pour-
suivi par chaque Commission, métier, profession et industrie". 
Par la nomination d'aumOniers dans chaque centre, la création 
de cercles d'études et la publication de nombreuses brochures 
destinées aux professeurs et aux él~ves, ce Service constitue, entre 
1945 et 1960, une véritable entreprise de "moralisation" 
de la classe ouvri~re, entreprise à laquelle ne s'oppose d'ail­
leurs pas certains syndicats, en particulier ceux de la C.T.C.C. 
qui par leurs cercles d'études et leurs bulletins visent un même 
objectif(26). 

Ainsi, alors même que dans les universités, l'on tend à dif­
fuser l'enseignement d'une science sociale dite " positive " 
et que l'on entreprend des recherches empiriques, le Service 
d'Aide à l'apprentissage élabore pour sa part,avec la collaboration 
de l'abbé Ovila Bélanger, une série de cours de sociologie, qui 
ne sont en fait que des cours de doctrine sociale de l'Eglise(27). 
Au sujet de ces cours, le directeur de l'enseignement général 
écrira: 

" ... Les désordres sociaux constatés dans les pays 
qui avaient spécialisé à outrance leur enseignement 
et qui en avaient éliminé tout rappel à la morale 
et par ailleurs le danger que présente pour les 
jeunes gens le passage de l'école primaire à la plus 
grande liberté des écoles spécialisées, incit~rent 
les autorités à inscrire au programme des études 
des cours de sociologie basés sur les principes 
de la doctrine sociale chrétienne" (28) . 

Ce qui constituait il y a une dizaine d'années un élément 
important de la "culture" des fractions les plus hautement sco­
larisées-intellectuels, universitaires, membres du clergé- de la 
classe dominante devient, au moment où celles-ci tendent à l'a­
bandonner, largement accessible aux membres de la classe ouvri~re. 
De plus, alors qu'auparavant l'on semblait faire confiance au 
" bon sens" du corps professoral des institutions d'enseignement 
professionnel, l'on tente, au cours des années 1940 et 1950, 
c'est-à-dire à un moment où ce corps professoral augmente et aussi 
se diversifie, de le rendre plus homog~ne par l'organisation de 
cours de pédagogie par correspondance et par la publication de 
nombreux livres et circulaires pédagogiques: l'intention est d'a­
mener les professeurs à considérer que leur tache n'est pas uni­
quement de transmettre une compétence technique mais aussi de 
" refaire l'idéal des jeunes, d'élever leur ambition et de réveil- ') 
1er chez eux le désir d'exceller dans leur future profession"(29). 
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Dans une série de circulaires, qui sont ensuite réunies dans 
dêux livres et qui sont très largement diffusés, Jean Delorme 
systématise cette" nouvelle" conception de l'action pédagogique 
du professeur d'enseignement professionnel et formule un 
ensemble de directives -ce qu'il faut faire et ne pas faire {30) 
- afin que celui-ci inculque à ses élèves un idéal' de vie ainsi 
qu 'un ensemble d 'habitudes intel1.ectuelles et morales: l 'a conscience 
professionnelle, le travail soigné, la prévoyance, la loyauté, la 
constance au travail, le respect de ~·autorité, le sens · des res­
ponsabilités, etc. ( 31) • La tâche du · pédagogue ne se limite donc 
plus à la seule transmission d'un savoir ou un ensemble de connais­
sances théoriques et pratiques: celle-ci consiste aussi à contrer 
" l'idéal qui a pris chez la plupart des jeunes les formes les 
plus diverses et les moins rassurantes ", à savoir" être dur de dur, 
crâner, afficher des allures libres, s'insurger contre l'autorité, 
défier l'ordre établi, s'amuser le plus possible, viser au minimum 
pour obtenir un certificat ou un diplôme-, faire de l'argent par 
tous les moyens possibles afin d"' avoir une automobile et de faire 
la vie" (32). Tout se passe comme si l'accès à un savoir m~me 
technique d'un plus grand nombre de jeunes qui s:> nt issus pour la · 
plupart de la classe ouvrière et. qui occuperont souvent. des positions 
d'intermédiaires dans les entreprises· n'était possible qu•à· la 
condition ~ue ceux-ci puissent connaitre et respecter les " règles 
du jeu ". 

Parallèlement et complérnentairement à cette entreprise de 
moralisation de la classe ouvrière, s'effectue aussi au cour.s de 
ces années une tentative de revalorisation du " travail manuel " 
ou de ce qu'on appelle, en opposition à la" raison spéculative " 
la" raison ouvrière ". 

"Le caractère ouvrier de l'intelligence humaine, 
ouvrier au sens fort et profond, lui vient, écrivent 
Théophile Bertrand et Edmond Caron de sa condition, 
de son incarnation : l'homme est un animal raisonna­
ble, il est substantiellement matière. C'est pourquoi, 
dans la hiérarchie des êtres intelligents, la praticité 
ouvrière est typique de l'intelligence humaine, sans 
préjudice d'ailleurs de la P.rimauté métaphysique de la 
fonction spéculative de l'intellect. Rien d'étonnant 
alors que, de fait, de par leur constitution individuelle 
même, la plupart des hommes aient plus d'aptitude et de 
goüt pour l'exercice pratique de leur intelligence , pour 
la culture pratique, et que ce labeur pratique s'avère 
nécessaire au développement équilibré 
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de tout homme. En conséquence, la plu­
part des hommes aspirent à une culture 
qui réponde à toutes ces exigences concr~­
tes de l'intelligence~ cette foule a, par 
suite, besoin d'une pédagogie intégrale­
ment adaptée à l'acquisition de cette 
culture humaine, par des voies et des moyens 
adaptés au mode d'exercice de la raison 
ouvrière. Cette pédagogie, c'est celle de 
l'apprentissage, qui est une méthode de for­
mation tout à fait originale, irréductible 
à toute autre"(33l. 

L'on n'hésite pas à donner comme exemples Jésus et Saint-Jo­
seph, à louer la "sagesse des humbles" et à parler de la 
"grandeur et de la joi.e à oeuvrer de l'ouvrier de franche 
lignée, paysan ou artisan". La nécessité . (du travail manuel ) 
est ainsi faite vertu. Et loin de revendiquer une éducation unique 
et démocratique, plusieurs expriment plutot leur crainte devant 
Il les abérrations jusqu'où peut aller la furie égalitaire"(34): 
le refus d'un statut marginal et inférieur pour l'enseignement 

professionnel n'implique pas la disparition de sa spécificité. 
Tout comme la "loi de l'extension des conventions collectives",qui 
reconnait la force du mouvement ouvrier mais qui aussi assure 
son intégration, celle de "L'aide à l'apprentissage" n'accorde un 
enseignement spécifique à des fractions de la classe ouvrière, 
dont elle reconnait d'une certaine façon l'autonomie (culturelle), 
qu'à la condition que celles-ci fassent aussi leur la "morale" 
dominante. En cela, ces deux lois participent de l'idéologie 
corporatiste, qui admet et favorise la différence entre les groupes 
sociaux(en particulier, les groupes professionnels) mais qui, en 
m~me temps, préconise des mécanismes à la fois de collaboration 
(comités paritaires, commissions d'apprentissage, etc,) et d'unifica­
tion (morale, etc.). La reconnaissance, par l'Etat, de la relative 
autonomie culturelle et aussi économique de la classe ouvrière 
n'apparait ainsi qu'une façon de s'assurer, en les masquant, 
sa dépendance et son assujettissement. 

3. Prise en charge de la qualification professionnelle par l'Etat 

Mais la formule du "Centre d'apprentissage ·,, qui can­
nait dans les années d'après-guerre, une certaine faveur -entre 
1945 et 1947, douze centres sont créés (35)-, ne résume cepen-
dant pas à elle seule les efforts qui sotl't! déployés pour "qua­
driller" les jeunes générations d'une classe ouvrière montante: 
il s'agit d'un effort complémentaire à celui des écoles techniques 
spécialisées et d'Arts et Métiers pour rejoindre des jeunes qui 

toujours nombreux quittent l'écale et entrent sur le marché 
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du travail sans aucune qualification professionnelle. 11 Nous 
ne pouvons oublier, affrime en 1950, M.Antonio Barrette, 
ministre du travail, que nos centres ont pour but de recevoir 
des jeunes qui, pour la plupart, ne pourraient fréquenter une 
autre école, et qui doivent gagner leur vie le plus tOt pos­
sible, quand ils ne travaillent pas déjà 11 (36). Selon une donnée 
statistique présentée et commentée par Th. Bertrand et Ed.Caron 
près de 40% des élèves quittent alors (entre 1945 et 1950) 
l'école avant la 7e année(37); cette constation est corroborée 
par l'étude d'Arthur Tremblay, qui détermine qu'en 1945-46 
le taux de fréquentation des écoles techniques n'est que de 
3.65%(38). Il apparait donc qu'à la suite de la transformation 
de la structure industrielle et de l'expansion économique des 
années 1945-50, le système public d'enseignement professionnel 
parvient difficilement, en dépit de la création de centres d'ap­
prentissage, la mise sur pied de nouvelles écoles techniques ou 
d'Arts et Métiers(39) et l'organisation d'écoles spécialisées 
(Arts graphiques, Arts appliqués, etc.), à répondre aux divers 
besoins en main-d'oeuvre qualifiée. D'ailleurs durant ces années, 
se développe le réseau privé d'écoles de métiers, qui forment 
habituellement des apprentis dans des métiers plus modernes 
(électricité et électronique) , et aussi que se consolide le ré­
seau des collèges commerciaux privés. 

Devant une telle situation qui se caractérise à 
la fois par l'incapacité du système d'enseignement professionnel 
de répondre aux 11 besoins 11 (faible taux de scolarisation technique 
et de métiers, faible persévérance aux études, etc.) et aussi 
par la faible coordination entre les différents enseignements 
qui relèvent de divers Ministères( Jeunesse, Instruction publique, 
Agriculture, Travail), il n'est guère étonnant que l'on mette 
sur pied, au début des années 1960, un Comité d'étude sur l'en­
seignement technique et professionnel, dont la présidence est 
confiée à M. Arthur Tremblay et qui a pour tache de .. remettre de 
l'ordre .. dans cet enseignement, i.e. d'une part de résoudre 
.. les problèmes graves concernant son organisation et sa coordina­
tion avec l'ensèignement de formation générale .. et d'autre part 
de remédier 11 aux graves conséquences de cet état de chose sur 
la formation des diplOmés et leur adaptation aux exigences du 
marché du travail 11 • Parallèlement et aussi complémentairement 
aux réflexions qu'entreprennent les membres de la Commission 
Royale d'Enquête sur l'Enseignement, le Comité Tremblay, dont 
la tache est plus modeste, établit un diagnostic précis de l'état 
de l'enseignement professionnel au Québec et propose, après avoir 
entendu divers groupes etmouvements sociaux(40), d'importantes 
modifications: celles-ci visent tout autant à réaliser une meilleure 
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unification -coordination de l'enseignement des diverses insti­
tutions existantes qu'à adapter cet enseignement aux nouvelles 
conditions du marché du travail. Aussi paradoxal que cela 
puisse sembler, les auteurs du Rapport proposent diverses 
mesures qui assurent à la fois 1 'unité de 1 'enseignement pro­
fessionnel- unité d'autant plus indispensable que l'économie 
exige une plus grande mobilité de la main-d'oeuvre et par là 
même l'uniformité des conditions d'apprentissage dans toutes 
les régions du Québec - et , en fonction mftme des transformations 
de la division hiérarchique du travail manuel au sein des entre­
prises, une nouvelle différenciation de cet enseignement en trois ­
niveaux d'études (initiation au travail, métier, technique ) . 
Dans une certaine mesure, l'on cherche ainsi à rendre la clas-
se ouvrière plus hautement qualifiée et plus disponible en même 
temps qu'à la diviser ou fragmenter en diverses catégories qui 
ont une qualification différente, qui occupent des postes hié­
rarchiques différents dans les entreprises et par la même 
qui peuvent avoir des intérêts immédiats divergents. 

Sans minimiser l'importance de ces réformes, il 
convient de souligner un autre apport non négligeable du Rapport 
du comité Tremblay, à savoir l'élaboration d'une nouvelle con­
ception -ou philosophie- de l'enseignement professionnel, dont 
les responsables (par exemple la C.E.C.M.) reconnaissent encore 
dix ans plus tard, la valeur. Déjà dans les années d'après­
guerre, quelques intellectuels et pédagogues formulent une pre­
mière justification de l'élaboration d'une pédagogie propre à 
l'enseignement professionnel et de l'introduction de l ' en­
seignement de la morale mais ils le font d'une façon peu sys­
tématique et dans des termes qui, au début des années 1960, 
apparaissent désuets. La Réforme que suggère le Comité Tremblay 
modifie ainsi non seulement l'organisation et la structure de 
l'enseignement professionnel mais aussi le discours relatif 
à cet enseignement: le comité introduit en effet une nouvelle 
terminologie (enseignement professionnel,options graduées, 
matières humanistes.etc.)et centre son argumentation autour 
de la notion d'humanisme professionnel. L enseignement de la 
morale auquel on a durant la décennie précédente, consacré 
beaucoup d'énergies, ne disparait pas comme tel mais il est 
intégré à l'enseignement des "matières humanistes" qui en­
globent en plus de la morale ou de l'éthique professionnelle 
des cours d'histoire, de sociologie des occupations,d'organi­
sation du travail, de science politique (institutions politi­
ques) et d'économie (41), L'idée principale est de "transme~­
tre à l'étudiant les techniques propres à la fonction de tra­
vail à laquelle il a choisi de se destiner " et aussi de 
"le préparer à assumer les taches et les responsabilités qui 

définissent la condition de vie particulière ordinairement 
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associée à la fonction de travail".L'on reconnait certes que 
la formation générale et la formation professionnellA sont 
"intimement liées" et que les deux "visent. à former des hommes 
dans le plein sens du terme", mais l'on refuse à les assimiler 
l'une à l'autre: la formation professionnelle possède des fins 
propres et doit se caractériser par une pédagogie spécifique. 
Cette spécificité de la pédagogie de l'enseignement profession­
nel, auquel le Rapport consacre un chapitre, est telle qu'une 
de ses recommandations principales est la création d'une école 
normale technique. 

D'ailleurs, même si déjà auparavant le problème du 
corps professoral de l'enseignement professionnel et de sa qua­
lification a été soulevé, c'est la première fois qu'il est 
abordé de façon systématique et sur la base de données empiri­
ques précises: certes une proportion importante des professeurs 
poursuivent des cours en pédagogie (33.2%), mais la plupart 
n'ont encore qu'une faible formation proprement pédagogique 
(certificats de pédagogie de l'Office des cours par corres-
pondance) et ils détiennent rarement un diplOme universitaire. 
Les efforts déployés au conrs des années précédentes par le 
Ministère de la Jeunesse ne sont certes pas négligeablesr 
celui-ci accorde en 1960-1961 plus de 900 bourses de perfec­
tionnement, comparativement à 56 en 1947-48(42). Cependant la 
véritable mise en marche du processus de recyclage permanent 
des professeurs de l'enseignement professionnel ne s'effectue 
qu'à la suite de la présentation du Rapport du comité Trem­
blay et la création,en 1964, de l'Ecole Normale de l'Ensei­
gnement Technique (ENET) (43), qui accueille dè$ l'été 1965 son 
permier groupe de professeurs-stagiaires: en 1965-66, près de 
1,500 professeurs ( sur quelque 2,300) bénéficient de bourses 
de perfectionnement. De plus, en réponse au désir unanime ex­
primé par des professeurs eux-mêmes lors de journées d'études 
(ENET,mai 1965), s'amorce l'organisation du recyclage en 
industrie: en quelque sorte forcés d'entrer dans " la voie du 
perfectionnement et du recyclage", ceux-ci tentent ainsi de 
retraduire, en fonction de leurs intérêts ( au double sP.ns du 
terme) et de leur itinéraire scolaire et professionnel, les 
demandes qui proviennent soit du Ministère de l'Education soit 
des milieux patronaux. 
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Mais malgré les efforts faits au début des années 
1960 pour réorganiser et aussi, par diverses mesures (intro­
duction de matières humanistes au programme, cours de perfec­
tionnement et de recyclage pour les professeurs, etc.) pour 
revaloriser l'enseignement professionnel, celui-ci demeure 
toujours marginal ( par rapport à l'enseignement général) 
et conserve son autonomie et sa spécificité(44). Il faut en 
fait attendre la présentation, en 1964, du Rapport de la 
commission Royale d'Enquête sur l'Enseignement et la mise 
sur pied de polyvalentes et de cégeps pour que les écoles 
spécialisées, les écoles techniques et les écoles d'Arts 
et Métiers soient intégrées aux écoles secondaires (ou au cégeps) 
et qu'elles soient prises en main par les Commissions scolaires 
régionales. L'idée principale est de permettre que "l'élève 
promu à un avenir brillant coudoie le futur manoeuvre ou le 
futur employé du batiment" et qu'ainsi s'instaure un "respect 
mutuel entre les hommes de professions diverses'!. De plus, 
en éliminant les distances (physiques, etc.) entre l'enseigne­
ment général et l'enseignement professionnel et aussi en 
inscrivant au cours des deux premières années du secondaire 
des activités manuelles, l'on espère que "les enfants échap-
peront à la prédétermination imposée par le milieu" (45) . 
Cette grande réforme vise ainsi à revaloriser l'enseignement 
professionnel, vers lequel devrait s'orienter un plus grand 
nombre d'étudiants, mais celle-ci a aussi pour effet d'entrai­
ner et cela en conformité avec les voeux exprimés par les as­
sociations patronales et les Chambres de commerce (46) ... à la 
fois une scolarisation plus poussée pour certaines fractions 
de la classe ouvrière et une plus grande différenciation entre 
les divers enseignements professionnels: l'on rapproche l'en­
seignement professionnel · de l'enseignement général tout en 
élargissant le fossé entre par exemple l'enseignement des mé­
tiers, qui est un enseignement secondaire et l'enseignement 
technique, qui relève alors du collégial. Une autre conséquence 
de l'application des recommandations du Rapport Parent est qu'en 
créant des polyvalentes régionales dans lesquelles sont inté­
grés les enseignements professionnels, l'on brise l'ancienne 
autonomie (administrative, etc.) des écoles techniques et d'Arts 
et Métiers et l'on réalise, sous le couvert d'une meilleure 
planification, une plus grande centralisation (et bureaucrati­
sation) de ces enseignements. Enfin·; si la cohabitation des 
enseignements général et professionnel peut provoquer une meil­

leure connaissance et par là même un plus grand respect entre 
leurs responsables, elle risque aussi d'obliger le Minist.ère 
de l'Education à réaliser l'uniformisation non seulement des 
conditions de travail mais aussi des conditions d'accès à l'en­
seignement. Dans une certaine mesure, les professeurs de l'en-

seignement professionnel perdent leur marginalité et le statut 



-18-

inférieur qui y est attaché, mais se trouvent devant la 
menace de l'exclusion s'ils n'acqui~rent les attributs 
(diplOmes, etc.) que détiennent ceux de l'enseignement général. 
Et de fait, depuis l'adoption en octobre 1974 par le Minist~re 
de l'Education du plan directeur intitulé "Le perfectionnement 
des maitres de l'enseignement secondaire professionnel", un 
grand nombre de professeurs- 10,000 selon la CEQ (47) - risquent 
d'être l'objet d'une déclassification et de se trouver dans 
une situation d'insécurité d'emploi. 

Aussi importants que soient les enjeux relatifs à 
l'enseignement professionnel- la formation et la qualifi-
cation de la classe ouvri~re - celui-ci ne fut pas comme tel 
l'objet de grands débats et ne mobilisa gu~re l'opinion: 
m~me le Rapport Tremblay semble avoir reçu, en comparaison 
du Rapport Parent, peu de publicité dans les journaux (48). 
Il s'agit pourtant 1~ d'un secteur de l'enseignement o~ les 
probl~mes ont toujours été nombreux et apparaissent comme 
quasi-permanents: difficulté d'établir des liens étroits 
entre l'inèustrie et l'école, surtout depuis l'intégration de 
l'ensèignement professionnel dans les polyvalentes et le 
morcellement des spécialités dans plusieurs écoles; diffi­
cultés, pour les professeurs, de tenir compte de tous les 
changements dans les méthodes scientifiques et techniques, dans 
les outils, les machines et les matériaux; difficulté, en rai­
son des conditions salariales, de recruter un personnel ensei­
gnant '. adéquat; difficulté d'orienter vers cet enseignement 
un plus grand nombre d'él~ves, etc. la quasi-permanence de ces 
probl~mes ou difficultés est déterminée à la fois par sa 
situation particuli~re, i.e. sa proximité d'avec l'entreprise 
qui formule des demandes auxquelles le syst~me d'enseignement 
peut difficilement, en raison de sa logique propre de fonctio­
nement, répondre adéquatement, et par sa position hiérarchique­
ment inférieure dans le syst~me d'enseignement lui-même. Le 
dilemme de l'enseignement professionnel réside dans le fait qu'il 
forme des travailleurs dotés d'une certaine compétence technique 
en même temps qu'il leur décerne des titres qui leur garantissent 
une plus grande autonomie par rapport au libre jeu de la né­
cessité économique(49). Parce que les coQts de la formation 
professionnelle sont élevés (usure rapide des équipements, 
pertes de matériel, etc.), il est . de l'intérêt de l'entreprise 
que l'Etat prenne en charge la qualification des travailleurs 
qui occuperont les postes qu'elle détient, mais celle-ci refuse 
habituellement d'en payer la contrepartie, i.e. de reconnaitre 
la valeur des titres scolaires décernés, et développe diverses 
stratégies de dévalorisation de ces titres (critique de l'en­
seignement professionnel, organisation de périodes plus ou mains 
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longues d'apprentissage, création de programmes complets de 
formation au sein de l'entreprise, etc.). Même l'organisation, 
pour les étudiants, de stages dans les industries, qui mani­
feste la "bonne volonté" de ces dernières à participer à la 
fo~mation professionnelle, n'est pas désintéressée: ces 
stages contribuent d'une part à remettre continuellement en 
question la compétence de l'école- et des professeurs- d'as­
sumer à elle seule la formation professionelle et d'autre part 
à accroitre la confusion entre le titre et le poste. Dans 
une certaine mesure, le travailleur idéal demeure, pour l'entre­
prise, celui qui a acquis la compétence technique pour occuper 
un poste mais qui ne détient pas un titre ou, tout au moins, 
qui détient un titre dont la valeur proprement scolaire est 
faible: ainsi s'explique l'hostilité des agents dominants 
du champs économique à l'égard du système d'enseignement 
professionnel, leur préférence pour les titres "maisons" et 
leur habitude d'engager des jeunes qui n'ont pas complètement 
terminés leur formation professionnelle scolaire (50). ceux-ci 
n'acceptent en fait, pour les travailleurs, une scolarisation 
plus poussée qu'à la condition que celle-ci soit d'abord 
orientée en fonction de l'accès au poste et non de l'obtention 
du titre et aussi qu'elle assure leur assujettissement(51). 

Ce n'est donc qu'à la condition d'être différent­
marginal (52) et inférieur- que le système d'enseignement pro­
fessionnel remplit le mieux sa fonction sociale propre qui est 
de contribuer à la reproduction des fractions supérieures de 
la classe ouvrière~ toute tentative pour modifier sa position 
dans le système d'enseignement- par exemple, par l'intégration 
l'enseignement professionnel aux polyvalentes, l'élévation de 
la qualification du corps professoral- peut apparaitre " suspecte" 
: ces modifications risquent en effet de rendre le système d' 
enseignement professionnel plus autonome et aussi plus inapte 
à répondre adéquatement aux "demandes" qui l'ont fait nattre, 
car "plus l'instance productive de titres est autonome par 
rapport à l'économie, plus le titre qu'elle assure procure de 
l'indépendance par rapport à l'économie"(53). Ce n'est pas un 
hasard si d'une part les professeurs de l'enseignement profes­
sionnel qui à la fois sont insérés dans le système d'enseigne­
ment et sont à proximité de l'entreprise, manifestent une cer­
taine réticence -résistance à entrer dans le processus d'édu­
cation permanente et que d'autre part le Ministère de l'éduca­
tion mette en marche ce processus mais sans y consacrer tout 
le soutien financier nécessaire: il y a de fortes chances que 
que l'obtention de nouveaux titres scolaires, en particulier 
de titres universitaires, rende le corps professoral plus dis­
tant par rapport à l'économie et l'amène à accorder plus 
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d'importance aux connaissances livresques et aux titres scolai­
r es qu'à l'apprentissage et à l'expérience. Cette prise de 
distance par rapport à l'économie, qui accorde aux profes­
seurs une autonomie et aussi une sécurité d'emploi relati­
vement plus grandes, a cependant comme désavantage de faire 
perdre à l'enseignement professionnel sa caractéristique 
propre, à savoir la confusion entre le poste et le titre 
et ainsi de le rendre moins apte à, remplir ses fonctions socia­
les(54). Aussi n'est-il pas étonnant que le corps professoral 
de ce secteur de l'enseignement manifeste une grande ambivalence 
à l'égard de tout programme universitaire de perfectionnement 
et que, dès lors qu'il est contraint d'"entrer dans la course 
aux titres", il revendique auprès du Ministère de l'éducation 
que celui-ci reconnaisse tout autant les années d'expérience 
industrielle que les années de scolarité et convertisse toute 
forme d'expérience industrielle en crédits permettant l'ob­
tention de titres universitaires: c'est là, pour le corps 
professoral,une façon de retraduire, en fonction même de ses 
intérêts, les demandes multiples et contradictoires qui proviennent 
à la fois du système d'enseignement et du champ économique. 
Trop souvent, lorsqu'on aborde le problème de l'enseignement 
professionnel, l'on évoque seulement la difficulté de cet 
enseignement à s'adapter et à répondre aux "besoins" de l'éco­
nomie: l'on néglige alors de voir qu'il existe une tension 
structurale qui résulte du fait que le système d'enseignement 
et le champ économique obéissent à des logiques différentes 
et imposent des exigences différentes. 



N 0 T E S 

(1} Au sujet de cette période, voir: L.-Ph. Audet, " Les 
premières écoles d'arts et métiers au Canada", Technique 
pour tous, vol. XXXII, no.71 sept. 1957, pp. 5-10. 

(2) D'abord appelé " sp~cial " sous le Régime anglais, cet 
enseignement fut ensuite, à la fin du XIXe siècle, dénommé 
" spécialisé " ou " technique ". Ce n'est que depuis le 
début des années 1960, c'est-à-dire depuis la création du 
Comité d'Etude sur l'enseignement technique et professionnel 
que l'on utilise le qualificatif" professionnel", utilisa­
tion qui se généralise lors de la Réforme du système d'en­
seignement québécois. 

(3) En 1885, apparaît une première législation interdisant l'em­
bauche d'ouvriers dont l'âge est inférieur, pour les garçons, 
à douze ans et, pour les filles, à quatorze ans. Vingt ans 
plus tard, ( 1907 ), une nouvelle loi indique que les enfants 
au travail de moins de seize ans doivent fréquenter des cours 
du soir. Et en 1910, il est interdit d'engager des enfants 
de moins de seize ans ne sachant ni lire ni écrire. L'évo­
lution de cette législation s'est accomplie lentement, prin­
cipalement sous la pression des revendications du mouvement 
ouvrier qui, depuis les Chevaliers du Travail, a toujours 
consacré beaucoup d'énergie au problème du travail des enfants 
( Michel Pelletier et Yves Vaillancourt, Les politiques 
sociales et les travailleurs, cahier 1: Les années 1900 à 
1929, Montréal, 1974. 

(4) Les mésaventures de l'abbé Joseph Chabert qui, au XIXe siècle, 
s'intéresse à l' ~ducation de la classe ouvrière et à sa spé ­
cialisation technique et artistique illustrent bien les ré­
ticences des autorités religieuses et politiques à l'égard 
de la formation pratique des ouvriers. Celui-ci parvient, 
malgré les nombreux obstacles, à mettre sur pied en 1870 une 
école, l'Institution nationale, qui offre gratuitement quel­
que cours ( en particulier des cours de dessin ). A l a suite 
de divers événements ( vandalisme, scandales, absence de 
subventions , etc. ) cette école doit, moins de dix ans plus 
tard, fermer ses portes ( Céline Larivière-Derôme, " Un pro­
fesseur d 'art au Canada au XIXe siècle: l'abbé Joseph Chabert •: 
Revue d'Histoire de l'Amérique française, vol. 28, no. 3 , 
décembre 1974, pp. 347-367 ). 

(5) Voir: Programme d'études de l'Ecole primaire élémentaire, 
Québec, 1920. 
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(6) Avant la création de ce Conseil, il y a eu aussi d'autres 
initiatives: par exemple, la fondation en 1828 de l'Ins­
titut des Artisans de Montréal, qui était une sorte d'ébau­
che de l'Ecole Polytechnique. De plus, entre 1846 et 1856, 
plus d'une quinzaine de "collèges industriels " furent 
créés. 

(7} En 1905-1906 le nombre d'étudiants inscrits à l'Ecole Poly­
technique est de 100. Ce qui est inférieur au nombre d'é­
tudiants inscrits en Théologie ( 265 ) et en Médecine mais 
ce qui est légèrement supérieur au nombre d'étudiatts en 
Droit ( 96 ). ( Claude-René Touchette, Evolution des 
objectifs et des programmes en éducation des adultes à l'Uni­
versité de Montréal, 1876-1950, thèse de doctorat, Université 
de Toronto, 1972 ). 

(8) Paul Bélanger note à ce sujet que pour les francophones, 
cette industrie fédérale du transport constitue un puissant 
facteur d'assimilation allant jusqu'à une coupure presque 
totale d'avec le reste de la classe ouvrière francophone: 
la qualification que ceux-ci reçoivent les transforme en une 
sorte d'aristocratie ouvrière privilégiée par son salaire 
( P. Bélanger, Rivalités inter-syndicales, Québec, 8, 1970 ). 

(9} En 1906, Errol Bouchette publie L'Indépendance économique 
du Canada, dans lequel il consacre un chapitre au système 
d'éducation, qui, selon lui, doit s'adapter aux besoins de 
la société industrielle et urbaine. 

(10) Il est à noter que dès 1889, dans le Rapport of Royal Com­
mission on the Relations of Laber and Capital in Canada, 
il est fait allusion à l'enseignement professionnel: l'on 
indique alors que si le Canada veut devenir " un grand pays 
industriel ", il devra accorder "une plus grande attention 
à la formation de ceux qui deviendront des travailleurs 
spécialisés ". Le Gouvernement fédéral, qui est alors dirigé 
par Wilfrid Laurier, refuse d'abord d'intervenir dans un 
secteur de juridiction provinciale, mais accepte, à la suite 
des interventions de MacKenzie King, ministre du travail, 
la création de la Commission Robertson. 
Quant au Gouvernement du Québec, il ne s ' oppose pas à une 
telle intrusion. 

(11) Au cours de ces années, le Gouvernement du Québec met aussi 
sur pied un réseau de bureaux de placement ( Loi des Bureaux 
de placement, 1910,}. 
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(12) La Commission Robertson qui visite l'Ecole Technique de 
Montréal la qualifie comme " une des plus belles en Amé­
rique ou en Europe " et souligne la qualité à la fois de 
l'équipement et du corps professoral. La qualification 
de ce corps professoral est d'ailleurs à ce moment par­
ticulièrement élévée: parmi les vingt professeurs, il 
y a dix ingénieurs, neuf artisans et un professeur de 
culture générale. 

(13) Le premier Inspecteur général de ' l''enseignement technique 
est Emile Macheras, professeur à l'Ecole des Arts et 
Métiers de Lille. 

(14) Frigon, A., "Notre enseignement technique, cours techni­
que, cours de métiers " , Technique, vol. 7, no.2, février 
1932, p.2~ "Notre enseignement technique", Technique, 
vol.S, no.4, avril 1932, p.S. Vorgraphiques en annexe 1. 

(lS) A ces initiatives qui concernent principalement l'enseigne­
ment proprement technique, il frut aussi ajouter la création 
dans quelques oollèges classiques, du " cours commercial " 
dans le but d'' initier les jeunes aux difficultés cachées 
de la vie des affaires " ( W.F. Ryan, The Clergy and Econo­
mie Growth in Quebec, 1896-1914, Québec, 1966, p.229 ). 

(16) Cette revue, dont les deux premiers rédacteurs sont G.H. 
Cinq-Mars et Ian McLeish, n'est cependant pas la première 
revue technique québécoise: celffi-ci succède en fait à la 
revue Le Technicien, qui avait créée par l'Association des 
oes Diplômés des Ecoles Techniques du Québec et qui n'avait 
été publiée que durant l'année 1924. 

(17) Fr igon, A., " Notre enseignement technique " Technique, 
vol. 7, no.2, février 1930, p.S. 

(18) "A nos lecteurs ", Technique, vol.4, no.l, janvier 1929, 
p.l~ Dans son étude descriptive de l'enseignement tech­
nique au Québec, A. Frigon affirme pour sa part: " La 
grande majorité d'entre nous, Canadiens français descendons 
des paysans et il ne faut pas s'étonner si le sens industriel 
n'est pas aussi développé chez nous qu'il le faudrait. Si 
donc nous voulons prendre dans l'industrie la place à laquelle 
nous avons droit, il faut de toute nécessité que nous réagis­
sions contre cet atavisme ••• " (Notre enseignement technique, 
Technique, vol. 7, no.4, avril 1932, p.2 ) 
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(19) A ce sujet, voir: Robert M. Stamp, " Vocational Objec­
tives in Canadian Education: an Historical Qverview ", 
in S. Ostry, Ed., Canadian Higher Education in the Seven­
ties, Econ6mic Council of Canada, Information Canada, 
Ottawa, 1972, pp. 239-265. 

(20) Au sujet de l'importance de cette loi, voir: Th. Bertrand 
et Ed. Caron, L'apprentissage, Principes et réalisations 
dans le Québec, Montréal, Editions Fidès, 1958. 

(21) Raynault, A., Croissance et structure économique de la 
province de Québec, Québec, Ministère de l'Industrie et 
du Commerce, 1961, p.69. Cette croissance est particulière­
ment forte dans l'industrie de l'avionnerie. 

(22) Larkin, W. et P. Allen, Tendances occupationnelles au 
Canada,Montréal, H.E.C., 1951. 

(23) Au développement de ces divers secteurs, il faut ajouter 
celui de l'imprimé (livres, journaux, revues ) qui est 
tel qu'il permet en 1942 à la section Reliure-typographie 
de l'Ecole technique de Montréal de devenir autonome et de 
se transformer en une Ecole des Arts Graphiques. 

(24) Les dépenses annuelles du Ministère du travail pour l'aide 
à l'apprentissage se sont accrues rapidement: ces dépenses, 
qui en 1945-46 ne sont que de $35,000 s'élève à $74,000 en 
1947-48, à $150,000 en 1949-50 et à $350,000 en 1952-53 
(Th. Bertrand et Ed. Caron, L'apprentissage: op. cit., 
p. 93, note 4 ). 

(25) Source: La Gazette du Travail, 1934-45. Entre 1934 et 1939, 
le nombre de conflits n'est que de soixante-treize et affecte 
moins de 35,000 travailleurs. 

(26) Voir à ce sujet le bulletin officiel de la C.T.C.C., Le 
Syndicaliste, dont le premier numéro paraît en décembre 
1940. "Les syndicats catholiques ont, écrit l'abbé Lucien, 
ass.-aumônier des Syndicats Catholiques de Montréal, un rôle 
magnifique d'éducateurs à remplir. Ils doivent inculquer 
à leurs adhérents les principes de la morale professionnelle, 
entrant dans le détail de la vie quotidienne des métiers( ... ). 
Qu'ils enseignent la fidélité aux contrats, le respect des 
engagements pris, de la parole donnée; qu'ils rendent son 
vieil éclat à l'honneur professionnel; qu'ils combattent 
l'individualisme frère de l'égo!sme •.. " ( "La conscience 
professionnelle ", Le Syndicaliste, vol.l, no.l2, novembre 
1941, p.6.) 
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(27) La série débute par une 11 Introduction aux sciences à 
l'usage des travailleurs 11 • Elle se subdivise en deux sec­
tions: les cours de sociologie générale ( La personne hu­
maine, Les époux, La famille, La profession, La nation, 
L'univers) et les cours de sociologie du travail ( Les 
régimes de travail, L'apprentissage, Le compagnonnage, 
Le travail, Le salaire, La conscience professionnelle, La 
propriété privée, Capital et travail, Les unions ouvrières, 
Le Ministère provincial du travail, La Loi des conventions 
collectives, La loi des Relations ouvrières, La loi des 
accidents du travail, L'évolution à faire ). A ces cours 
s'ajoute une série de brochures publiées aussi par leSer­
vice des cours par correspondance: Abbé A.M. Lemoine, 
Questions de vie sociale et religieuses, Service des cours 
par correspondance, Montréal 1950~ J. Delorme et abbé 
L. Brouillé, Questions de vie politique, Service des cours 
par correspondance, Montréal, 1951~ abbé A.M. Lemoine, 
Questions de vie familiale, Service des cours par correspon­
dance, Montréal, 1961. 

(28) Delorme, Jean et W. Fykel, Pour l'avenir des jeunes. 
L'enseignement spécialisé de la province de Québec, Québec, 
19451 p. 59. 

(29) Delorme, Jean, Pour former les jeunes, Service des cours 
par correspondance, Ministère de la Jeunesse, Montréal, 
1954, tome 1, p. 13. 

(30) L'auteur propose par exemple une vingtaine de moyens pour 
inculquer à l'élève le respect de l'autorité: 11 Observer 
strictement les règlements~ afficher le plus profond respect 
pour les supérieurs~ se garder, en présence des élèves, des 
déclarations d'indépendance ou de mépris envers l'autorité~ 
éviter avec les élèves des familiarités déplacées, les écarts 
de langage, les histoires de goüt douteux, les attitudes li­
bres et débraillées~ ne tolérer chez les élèves aucune 
critique envers les parents, les éducateurs, les autorités 
religieuses, etc. bref envers tous ceux qui ont autorité sur 
eux"~ etc. (ibid., p. 77-79 ). 

(31) Ce sont là les têtes de chapitre du premier tome. Ceux du 
second tome publié en 1963 sont les suivants: la fierté, 
la tenue, la hardiesse, la discrétion, la méthode, l'économie, 
la compréhension, la serviabilité, le civisme et l'idéal. 

(32) Delorme, Jean, Pour former les jeunes, op. cit., tome 2, p.l07. 
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(33) Bertrand, Th. et Ed. Caron, L'apprentissage, op.cit., p.47. 

(34) Ibid., p.52. 

(35) Même si ces Centres touchent différents métier~c'est celui de 
la construction qui est alors et qui demeure le plus impor­
tant: ainsi en 1950-51, sur les 3,577 ( dont 2,518 à temps 
partiel ) élèves inscrits dans les Cenbres d'apprentissage, 
près de 60% veut des cours dans le secteu.r de la construc­
tion ( Rapport général du Ministre du Travail de la provin­
ce de Québec, 1950). 

(36) Cité par Th. Bertrand et Ed. Caron, op. cit., p.l45. 

(37) Bertrand, Th. et Ed. Caron, op. cit., p. 141. Selon leur 
estimé, près de 75,000 jeunes sont alors susceptibles de 
"profiter des bienfaits de l'apprentissage" 

(38) Tremblay, A., Contribution à l'étude des problèmes et des 
besoins de l'enseignement dans la province de Québec, Com­
mission Royale d'Enquête sur les Problèmes Constitutionnels, 
1955, Annexe 4, chapitre 6, " Les écoles professionnelles 
élémentaires et moyennes " 

(39) C'est principalement durant les années '40 que se constitue 
un véritable réseau d'écoles dans l'enseignement profession­
nel: quarante-et-une nouvelles écoles sont alors créées. 
Cette consolidation-extension de l'enseignement professionnel 
semble être déterminée par différents facteurs (l'accord 
fédéral-provincial de 1937, la guerre, l'industrialisation 
rapide des années d'après-guerre, etc. Rapport du comité 
d'études sur l'enseignement technique et professionnel, 
Québec, 1962, t .1, pp. 38-41. ) 

(40) Loin de s'opposer au Comité, les syndicats ( FTQ et CSN ) 
en reconnaissent l'importance et participent activement à 
son travail en présentant deux mémoires, l'un en ~ juin 1961 
et l'autre en octobre de la même année. Leurs principales 
revendications sont les suivantes: obligation de la for­
mation professionnelle jusqu'à 18 ans, extension du réseau 
de centres d'apprentissage et création d'un Conseil supérieur 
de la formation professionnelle. Enfin, en annexe, la CSN 
et la FTQ présentent une étude de la formation professionnelle 
des femmes ( Mémoire conjoint de la FTQ et de la CSN au 
Comité d'Etude sur l'enseignement technigue et professionnel, 
juin 1961, octobre 1961). 
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1 

(41) une telle opération, qui consiste à assimiler l'enseigne­
ment de la morale à l'enseignement des" matières humanis­
tes " aurait été impensable dix ans auparavant. " En rai­
son de la mentalité de l'époque, des préjugés et du sens 
négatif que la plupart des gens prêtent aujourd'hui au mot 
"morale ", certains peuvent se demander si, dans un domaine 
comme celui de l'apprentissage, il ne vaudrait pas mieux 
parler de culture ( ••• ). Pour notre part, nous estimons 
qu'il importe de tenir au mot "morale " comme à la réalité 
qu'il présente, ce que fait d'ailleurs la Loi de 1945 en 
parlant de " formation morale ". Ce n'est pas d'hier que 
des progressistes veulent remplacer la morale par !'"esthé­
tique Il ou la eulture"~ il ne faut pas entrer dans le jeu, 
même en prenant de .multiples précautions. Ici plus qu'en 
tout autre domaine, lâcher le mot, c'est déjà compromettre 
la chose ", ( Th. Bertrand et Ed. Caron, L'apprentissage, 
op. cit., p.ll3, note 9 ). 

(42) Côte, Françoise, " Une roue qui tourne: le recyclage des 
professeurs de l'enseignement spécialisé", Technique, vol. 
41, no. 5, mai 1967, p. 5. Il faut préciser: ce n'est que 
depuis 1957 que le réseau des écoles normales du Québec 
offre un brevet d'enseignement spécialisé, option enseigne­
ment technique, en cours du soir, du samedi et d'été. Vers 
la même date, l'Université de Sherbrooke crée un programme 
de cours réguliers pour la formation des maîtres de l'en­
seignement technique: avant l'abolition de ce programme 
au début des années 1960, il en sortit près de cent bacheliers 
( CEQ, La formulation et le perfectionnement des maîtres 
de l'enseignement professionnel secondaire, M~moire, novembre 
1971, D-3957, p.2 ). 

(43) Au cours des premières années, l'ENET offre principalement 
des cours "conventionnels ": par exemple des cours de 
pédagogie ( histoire de la pédagogie, didactique des travaux 
pratiques, techniques audio-visuelles ), de psychologie ou 
même de formation générale ( philosophie, histoire, français, 
etc, ). Mais une place est aussi faite à la formation scien­
tifique, l'ENET offre des cours de mathématiques, de physi-

. que, de chimie, etc. Enfin, des stages d'observation dans 
des entreprises sont aussi inscrits au programme ( Bruno 
Dostie, " La pédagogie nouvelle dans 1 'enseignement technique ',' 
Technique, vol. 40, no.2, juin 1966, pp.23-29 ). 
Cette Ecole normale, qui n'offre que quelques spécialités 
( électro-technique, mécanique industrielle, techniques de 
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génie civil, chimie industrielle, etc. ) est, en 1969, 
intégrée à l'Université du Québec et change de nom 
pour devenir le "Centre d'études de transition et de 
perfectionnement de la formation des maîtres ". 

(44) Au sujet de la difficulté d'appliquer certaines recommanda­
tions du Rapport Tremblay voir Paule Ste-Marie " L'actua­
lité du Rapport Tremblay " Technique, vol. 40, no.l, mai 
1966, pp.21-26. 

(45) Rapport de la Commission royale d'enquête sur l'enseigne­
ment dans la province de Québec, Québec, 1964, t. 2, ch. 
XXIII, " L'enseignement technique au niveau secondaire ". 

(46) En 1967, une des recommandations de la Chambre de Commerce 
de la province de Québec est la création d'écoles techniques 
supérieures en vue de former des ingénieurs-techniciens: 
ces écoles se situeraient entre les instituts de techno­
logie et l'Ecole Polytechnique et les diverses facultés de 
gen1e. La Chambre de Commerce demande ainsi que soient 
mieux définis et distingués les divers" échelons" de l'en­
seignement technique: les écoles d'Arts et Métiers forment 
du personnel pour les tâches d'exécution ( ouvriers quali­
fiés ou spécialisés ): les instituts de technologie forment 
les agents du cadre intermédiaire ( techniciens et contre­
maîtres )~ les universités forment les éléments destinés à 
l'état major. Quant aux écoles d'ingénieurs-techniciens, 
elles " formeraient le personnel de direction ( les chefs 
d'atelier ou surintendants et les adjoints aux ingen1eurs )". 
( La Chambre de Commerce de la province de Québec, Politiques 
d'action. 1967, p. 42 ). 

(47) C.E.Q., Le perfectionnement des maîtres de l'enseignement 
secondaire professionnel, janvier 1975, D-5752. Au sujet 
de la position de la C.E.Q., voir aussi son mémoire: La 
formation et le perfectionnement des maîtres de l'enseigne­
ment professionnel secondaire~ novembre 1971 , D-3957. 

(48) Telle est la constatation de Paule Ste-Marie qui se demande: 
" Est-ce parce qu'il a précédé de trop peu la nouvelle bible 
de l'enseignement au Québec ou parce que certaines de ses 
recommandations ont été reprises par la Commission Parent " 
( " L'actualité du Rapport Tremblay ", op. ci t. , p. 21 ) . 

(49) Voir à ce sujet, P. Bourdieu et L. Boltanski, " Le titre e t 
le poste: rapports entre le système de production et le 
sy~tème de reproduction", Actes de la recherche en sciences 
sociales, no.2, mars 1975, pp.95-108. 
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(50) Les abandons fréquents (près de 50%) que l'on observe 
dans les institutions d'enseignement professionnel ne 
s'expliquent donc pas d'abord par la mauvaise orientation 
des étudiants ou par leurs conditions mêmes d'existence 
( revenus faibles du père, famille nombreuse, etc. ). 
Les stages dans les entreprises sont souvent d'excellents 
moyens pour donner l'illusion à l'~tudiant-apprenti qu'il 
peut occuper le poste auquel il se destine sans acquérir 
le diplôme ou le " papier". 

(51) Un enseignement qui est orienté en fonction de l'accès 
au poste ne se limite pas à la simple transmission de 
connaissances ou d'informations techniques: celui-ci 
implique aussi l'inculcation à la fois d'un ensemble 
de valeurs et d'un ensemble d'habitudes (être à"l'heure", 
prendre soin de l'~quipement, être attentif, respecter 
l'autorité, etc. ). 

(52) Un certain nombre de professeurs de l'enseignement profes­
sionnel souhaite d'ailleurs la création d'~coles d'Arts 
et Métiers et d'écoles techniques qui soient physiquement 
et administrativement indépendantes du système d'enseigne­
ment général. 

(53) Bourdieu, P. et L. Boltanski, " Le titre et le poste " 
op.cit., p. 102. 

(54) Au sujet des fonctions sociales de l'enseignement profession­
nel, voir Claude Grignon, L'ordre des choses, Editions 
de Minuit, Paris, 1970. 
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3 . DOCUMENTS 

11 Les ouvriers et l'élection fédérale du 7 novembre 1900 dans 
le comté de Sainte-Marie11 

Fernand Harvey, sociologie 
Université du Québec 
à Rimouski 

En prévision de l'élection fédérale du 7 novembre 1900, 
les membres des deux organisations ouvrières rivales de 
Montréal, le Conseil central des métiers et du travail (Che­
valiers du travail) et le Conseil des métiers fédérés (Unions 
américaines) se réunissent pour discuter de la situation. 

Le but de la réunion est de discuter au choix d'un 
candidat ouvrier dans Sainte-Marie pour faire la lutte au 
libéral Isra~l Tarte, ministre dans le cabinet Laurier. 

En dépit des deux tendances présentées, l'assemblée 
s'entend pour nommer J.A. Rodier, président de l'assemblée. 
Le débat s'amorce sur l'opportunité de présenter des candi­
dats ouvriers, compte tenu de l'absence de moyens financiers. 

(La Presse, 17 octobre 1900, p. 1) 

M. Dubreuil 

11 Nous sommes placés dans une position difficile. Il 
me semble que c'est à l'assemblée de décider s'il doit y avoir 
des candidats ouvriers dans les élections. ( ... ) 

on a moussé des candidatures, il y a dix ans; nous avons 
lutté avec les politiciens et nous en sommes sortis avec une 
reculade. Vous allez, ce soir, choisir un homme qui s'entourera 
de personnes de bonne volonté. Allez-vous leur demander de 
quêter pour les ouvriers ? 

Ils iront demander de l'argent aux portes des 11 bleus 11 

et des 11 rouges 11 de .- sorte que le candidat ne sera pas indépen­
dant. L'idée mère de cette réunion est de se former en asso­
ciation électorale et de pouvoir à un fonds d'élection. Nous 
ne serons indépendants que lorsque nous aurons les moyens; aux 
élections provinciales, par exemple, nous pourrons peut-être 
faire la lutte. Si aujourd'hui nous choisissons un candidat, 
les chefs conservateurs et libéraux viendront nous dire: 11 Afin 
de vous prouver notre sympathie, nous allons souscrire à votre 
élection ... Si nous acceptons, comme dans le passé, nous serons 
enchainés. 
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Je ne suis en faveur de l'action politique qu'en autant 
que nous aurons les moyens de maintenir notre position. Je 
propose donc que nous prélevions une souscription mensuelle à 
l'effet de créer un fonds électoral pour la prochaine élec­
tion et qu'alors, mais pas avant, nous prenions action 
publique." 

( ... ) 
M. Urbain Lafontaine 

"Les ouvriers n'auront pas plus d'argent dans cinq ans 
qu'aujourd'hui. Pour remporter une élection, il faut surtout 
des votes. Il ne faut pas approcher les partis politiques." 

( ... ) 
M. J.A. Rodier 

"Quelques personnes ici veulent faire de l'opposition à 
une candidature ouvrière. Je suis prêt à me ranger du cOté 
des opposants, quand on m'aura prouvé que j'ai tort. L'occasion 
d'avoir un candidat ouvrier n'a jamais été aussi belle qu'au­
jourd'hui ( ... ) 

Avons-nous besoin de l'assistance des capitalistes? 
Nous voulons savoir combien il y a d'ouvriers qui ne veulent 
pas se vendre; nous voulons prouver que nous avons le droit 
d'aller au parlement; nous devons aller instruire le peuple 
et lui faire comprendre ses intérêts." ( ... ) 

"Si nous ne réussissons pas, notre travail ne restera 
pas sans fruit. Les journaux s'empareront de nos idées et les 
discuteront. Notre parti fera son chemin. Mais si nous atten­
dons d'être riches, il coulera encore beaucoup d'eau sous le 
pont Victoria avant que nous ayions des députés aux Communes .. " 

"Les ouvriers sont aujourd'hui entre les mains des capi­
talistes. Il faut réagir, commencer un mouvement, pour une 
candidature, et travailler avec courage pour remporter la 
victoire." 

D'autres orateurs prennent la parole. Il s'ensuit des alter­
cations entre des membres de l'assemblée sur l'opportunité de 
présenter des candidats ouvriers dès maintenant. 
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M. J.T. Fontaine 

"Lorsqu'un candidat ouvrier est sur les rangs, il faut 
instruire le peuple~ et je crois que la classe ouvrière n'est 
pas encore prête pour avoir un candidat." ( ... ) 

"Quand les ouvriers disent: "On ne fera pas la lutte 
parce que M. Tarte se présente dans Ste-Marie", quand on s'in­
sulte, comme ce soir, j e dis qu'il est trop de bonne heure 
pour avoir un candidat. Il faut d'abord être unis pour faire 
la lutte aux partis." ( ... ) 

M. Dubreuil 

"Je suis, moi aussi, en faveur d'une candidature ouvrière, 
mais mettons les points sur les "i". Lorsque Béland a été élu, 
ce f ut par l'argent des libéraux et Lépine, par celui des conser­
vateurs." ( ... ) 

J'ai déjà goüté des élections et }je sais que nous avons 
besoin de plus de $200. pour faire une lutte. Qui va payer les 
agents, les salles de comité, les impressions, etc. ? Nous en 
avons déjà vu qui étaient venus faire entrer leur nom pour 
cabaler et travailler, mais qui, au jour du scrutin, exigeaient 
leur piastre, ou leur $2, ou leur $5, pour leur déboursés. ( ... ) 

M. Fitzpatrick: 

"Je suis l'un de ceux qui se sont opposé à l'action poli­
tique au Conseil (central) , mais je suis revenu ici prêt à 
suivre la majorité. Au Conseil fédéré, 22 membres se sont 
prononcés pour l'action politique et 16 contre. Est-ce que 
ceux-ci sont prêts à suivre la majorité ? Le Conseil Central, 
n'a pu prendre un vote sur cette questi<i>n." ( ... ) 

"Nous sommes assez puissants pour résister aux puissances, 
à l'empire. Nous n'avons que faire des capitalistes à qui nous 
disons: Vous ne serez nos supérieurs que durant les heures de 
notre travail~ hors cela, nous sommes égaux. 

Qu'est-il arrivé à Marois, qui s'est présenté dans Saint­
Sauveur contre Parent ? Il a été battu et aujourd '.hui, il 
mendie à 300 milles en bas de Québec. La même chose nous arri­
vera dans Sainte-Maire si nous ne sommes pas unis. 
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Les ouvriers, ici, ont leur parti, et cependant, ils 
sont sortis par milliers pour acclamer sir Charles Tupper, 
à la salle Windsor, le 10 septembre, et au Monument National, 
le 11, et sir Wilfrid Laurier au parc Sohmer, le 20 du même 
mois. Mais ce soir, nous sommes ici pour discuter nos pro-

. pres intérêts et combien sommes-nous ? A peine quelques 
cents. Est-ce que cette assemblée représente l'union ouvriè­
re?" ( ... ) 

M. J.A. Rodier 

"La question est excessivement grave. On demande 
l'unanimité, et pourtant l'on devrait savoir qu'elle ne 
s'obtiendra jamais. Si vous exigez cela, il n'y aura pas 
de candidat ouvrier. Si cette unanimité régnait, est-ce 
que nous aurions besoin de lutter ? Voulez-vous commencer 
un mouvement politique ? Que le candidat sort élu ou battu 
qu'est-ce que cela peut donc vous faire ? Nous combattons 
pour un principe. C'est presque toujours par la défaite 
que l'on commence un mouvement qui met de l'avant un homme 
qui est souvent repoussé. Puis, à force de coeur, de tra­
vail et de courage, on persuade une personne, puis deux, 
puis une autre, et le principe prend du terrain." ( ... ) 

"Il faut établir 
faut un commencement. 
d'hommes honnêtes pour 

un parti ouvrier et, pour cela, il 
Ne pensez-vous pas qu'il y a ici assez 
conduire une campagne électorale ? 

Vous avez tantôt parlé de Lépine. Eh bien! vous n'avez 
pas un mot à dire contre Lépine, (tumulte, rires). Riez tant 
que vous voudrez, mais c'est de votre faute si Lépine a agi 
comme il l'a fait. Au lieu de refuser l'argent des conserva­
teurs, vous avez laissé cet homme tomber entre les mains du 
gouvernement. Il en a été de même pour Béland. Tous deux 
ont suivi le mandat que vous leur aviez confié; mais il faut 
ici un mandat indépendant. Pourquoi essayer d'empêcher la 
propagande? Si Marois a été relégué dans la misère, c'est 
parce qu'il s'est jeté dans les bras d'un parti." 

Après plusieurs heures de discussion, l'assemblée choisit unani­
mement F. Roberge comme candidat ouvrier dans le comté de Sainte­
Marie (Montréal) . 



-34-

11 The Ancestor of Quebec's Craft Unions~ the Montrèal Shoema­
kers' Protest of 1729 11 

Peter N. Moogk, History, 
University of British Columbia. 

The royal government in France and ber colonies feared self­
constituted associations among the lower classes, especially those 
with economie objectives. It was believed that such groups would 
undermine the social order and that the economie associations would 
raise the priee of goods and services to unreasonable levels. From 
the first, craft guilds ( corporations des métiers ) were excluded 
from New France and the role of master craftsman was open to anyone 
who could afford to be self-employed. Yet workers who came to Cana­
da still felt a need for associations to perpetuate the distinctions 
and traditions of their respective crafts. The most common tradi­
tion was the celebration of the feast day of the trade's patron saint 
with a high mass, sometimes followed by a supper. Confréries were 
permanent associations of workers that sponsored thèse annual cele­
brations. 

There were three artisan confréries in New France whose activi­
ties are well-documented. The oldest was La Confrérie de Sainte-An­
ne which was founded at Quebec in 1657 by the local sculptors and 
joiners { menuisiers ). From the point of view of the civil autho­
rities it was a mode! group since its functions were entirely reli­
gious and they were closely supervised by the clergy. By the late 
seventeenth century membership in La Confrérie de Sainte-Anne was 
open to all persons, male and female, and the group was no longer 
limited to woodworkers~ it became a lar~e and successful general 
confraternity. Montreal's first artisan confraternity was the small 
metalworkers' brotherhood of Saint-Eloi. The group was formed in 
1676 by five craftsmen and its annual suppers were disturbed by 
persona! animosities among the members. After receiving complaints 
from an expelled member and the local church-wardens (marguilliers ), 
the Montreal court in 1681 deprived the group of its secular functions 
and the right of self-government~ its activity was limited to spon­
sorship of a high mass on the feast of Saint-Eloi. 

The ,history of the Montreal association seemed to support the 
royal officials' suspicion that religious confraternities could be 
easily diverted from the founders' pious intentions. Clerical sur­
veillance was to be a safeguard against this tendency. The Montreal 
shoemakers' informa! Confrérie de Saint-Crépin et Saint-crépinien 
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escaped supervision by the clergy and it did act in defence of 
its members' economie interests. The group carne to the attention 
of the authorities in October 1728 when a member failed to share 
the cost of the annual celebration. The leaders and spokesmen 
for the group were two French immigrants, Jean Ridday dit Beauceron 
and Edmé Moreau, and a Canadian, Jacques Viger. Craftsmen from 
France bad a stronger loyalty to their trade and its traditions 
than the colonials and in New France they tended to dominate craft 
associations. 

As the following documents show, the confrérie of the Mon­
treal shoemakers was more than a religious group: in 1729 it 
petitioned the local magistrate for protection against competition 
from a butcher-tanner whose little empire bad extended to shoema­
king. The combination of these trades bad been forbidden in 1706 
by Intendant Raudot and the shoemakers knew the laws of the colony. 
Yet it was common for tanners in New France to increase their pro­
fits by maintaining a shoemaking shop. The Quebec shoemakers bad 
successfully fought this abuse in 1674 and yet, Raudot's law not­
withstanding, the practice continued in the eighteenth century. 

The shoemakers' confraternity at Montreal may have existed 
well before 1728: in 1712 the local shoemakers bad petitioned for 
the right to have leather delivered to their shops on holy days. 
They were unsuccessful on that occasion. In 1729 it was certain 
that the confrérie was behind the petition since the leaders of the 
association and of the protest were the same men. 

The shoemakers' protest came at a time when French craft 
traditions were dying in the colony. Yet the petition was suppor­
ted by 23 persans and a majority of these were native Canadians. 
Their situation may have been as desperate as they claimed in the 
petition. The apprenticeship indentures made in the Montreal region 
bear witness to the fact that their trade bad, until 1729, been the 
fastest growing craft. Whether the butcher-tanner was entirely to 
blame for their plight is open to question. The Montreal court 
evaded responsibility for enforcing the 1706 law by referring the 
case to the current intendant. We have no record of his decision, 
but we can suspect that the shoemakers' petition was not well recei­
ved. Raudot bad compromised his 1706 ordonnance and his successor, 
Michel Begon, bad owned a tannery~ subsequent intendants made no 
attempt to enforce the law. Moreover, to accept the petition would 
be to give approval to an unauthorized, lower class group with econo­
mie ambitions. 
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Earlier in 1729 the Conseil supérieur at Quebec had dis­
missed an appeal from the master roofers ( couvreurs ) of the 
town. Wooden shingles had been outlawed and the roofers asked 
for protection of their trade from the joiners who also instal­
led board roofs. The council rejected the petition of " les Soy 
Disants Maitres couvreurs de Cette Ville .•• attendu qu'il n'y 
a En Cette Ville ny maitrise ny Jurande ny droit Exclusif de 
travailler de quelque art ou Metier. " The same could have been 
said of the entire colony until the end of the French regime in 
1760. 

The distinction of La Confrérie _de Saint-crépin et 
Saint-Crépinien was that it was a permanent association 
of cr~ftsmeh that acted on behalf of the members' 
material interests. It was more than a religious or 
social group. It is also remarkable that this new 
type of workers' association developed despite government hosti­
lity and the general indifference of colonial workers to collecti­
ve action. W~ ought not to be surprised at the apparent failure 
of group's protest; it is a miracle that the association existed 
and that it was well-supported. In the shoemakers' confraternity 
we can see the distant ancestor of Quebec's craft unions in the 
following century. 

For additional information on this s.ubject, the reader is referred 
to the author's article "In the Darkness of a Basement: crafts­
men's Associations in Early French Canada, " in The Canadian His­
torical Review, Vol. 57, no. 4, December 1976, pp. 399-439. 

***************************** 

Documents 

(1) The Shoemakers' Petition 

A Monsieur Le lieutemant general Civil et Criminel de la jurisdic­
tion Royalle de montréal 

Suplient humblement Les nommés M. Moreau, Jen didday dit Bosseron, 
Louis Menard, Jacques vigé, joseph dumé, pierre Dubois, Broussard, 
joseph guerin, Baptiste de Seve, joseph De Seve, Charles Laprise, 
René Laprise, veuve La fontaine, Baptiste yvon, Jean La chapelle, 
Reaume, lamarche, jean La Riviere, Darcy, pierre Cardinal, Et car­
dinal Le jeune, tous M(att)res Cordonniers de Cette ville y demeu­
rants Et vous Remontrent que Le Sieur gu~on desprez et Madelaine 
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petit Son Epouze Boucher de profession demeurant en cette d(ite) 
ville ont de tous temps fait leur métier de boucher auquel Ils 
S'etaient autre. fois Restreint Mais que depuis plusieurs années 
Il Se Sont Erigé non Seulement en marchand mais aussy En tanneur 
et Cordonnier ayant pour Cet effet levé une boutique ou Ils font 
travailler Continuellement du d(it) metier de Cordonnier, ce qui 
fait un tort Considerable a tous les Suplians, d'autant que le 
d(it) Despréz et Sa femme tirent Les peaux de Leur boucherie, et 
les Cuirs de Leur tannerie Et que faisant employer eux même Les 
d(its) Cuirs Ils peuvent donner les Souliers a u~prix bien plus médio­
cre, que non pas tous les d(its) Suplians Lesquels ont L'honneur 
de vous Représenter que Monsieur Raudot cydevant Intendant en ce 
pays a a Ce sujet Renda une ordonnance En datte du vingt juillet 
Mil sept Cent Six dont Copie Collationnée est cy jointe, par la­
quelle Il deffend a tous tanneurs de faire Le d(it) metier de Cor­
donnier, et Enjoint a Monsieur Le Lieutenant general Et a Monsieur 
Le procureur Du Roy de Cette Jurisdiction d'y tenir la main /verso:/ 
Comme Il y a vingt trois ans que la d(ite) ordonnance a esté rendüe 
et qu'il y a presentement beaucoup plus de monde en ce pays Du 
d(it) metier de cordonnier que dans le tems qu'elle a esté Rendue 
Ce qui devrait authorisée tous les d(its) Suplians a vous demander 
Monsieur L'execution de la d(ite) ordonnance, d'autant qu'ils Leur 
a esté fort douleureux qu'après avoir passé une partie de Leur 
Jeunesse a aprendre le d(it)metier de Cordonnier et avoir fait tous 
Chacuns un Etablissement pour pouvoir En Gaignant Leur vies, faire 
Subsister Leurs familles, Ils Se trouvent dans L'inpossibilité de le 
faire N'ayant point d'ouvrages. Le d(it) dêprez et Sa femme Envoyans 
des Souliers a vendre dans toutes les Coste de ce gouvernement ne . se 
Contentent pas D'en fournir a toutes les personnes de Cette ville, Ce 
qui les a absorbé de telle Sorte qu'ils ont recours a vostre justice 
pour estre sur ce pourva. ' 

Ce consideré Monsieur, vea L'Etat pitoyable ou Cella nous Reduit tous, 
Il vous plaise permetre aux d(its) Suplians De faire aprocher parde­
vant vous, au jour et heure qu'il vous plaira nommer, le d(it) des­
préz et Sa femme pour En vert~ de la d(ite) ordonnance Ce voir condem­
nés a Cesser et faire Cesser Sans delay le d(it) metier de Cordonnier 
et a faute de ce faire qui Leurs Soeint permis de faire Saisir et 
arrester tous Les Souliers qui proviendront de Sa boutique qui Serai­
ent Dans les Coste ou ailleurs et a L'amende pour La Recidive tel 
qu'elle est Specifiée dans la d(ite) ordonnance Et feréz Justice, 
( ont signé ) 

jacques viger 

pierre dubois 

pierre brosar 
Renez Riviere 

Fransois LaMarche 
G. Davaine 

joseph guerin 

chale la prisese 
pierre darsy 

joseph deservre 
j.g merise pierre Cardinal 

jasinte (hyacinthe) reaume ian baptiste la 
chapelle 

Menard Jean Ridday 
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renvoi: 

Permis de faire approcher au premier Jour D'aud(ien)ce. fait 
a Montreal le 17e. aoust 1729. ( signé) 

P. Raimbault 

( autre renvoi: 

L'An mil sept cent Vingt neuf Le dix septieme Jour du mois d' 
aoust apres midy a la Requeste desmaitres Cordonniers de Cette 
ville des nommé En la Requeste Cy dessus quy font Ellection de 
domicille En l a maison de Jean Ridday dit beauceront seize Rue 
St.paul J'ay huissier royal en la Jurid(ictio)n Royalle de 
montreal y residant Rue St.paul soubsigné Certifie avoir signi­
fie baillé Et delivrés Coppie de la Requeste Cy dessus Et or­
donnance Estant au bas de la sus d(ite) Requeste selon sa forme 
Et teneur a S(ieu}r Joseph guyon desprez Marchand a montreal 
en parlant a sa per sonne en son domicille a ce qu'il n'en Ignore 
et parlant que dit est En vertue de l'ordonnance de Monsieur 
Le lieutenant general J'ay au d(it) S(ieu)r desprez donné assi­
gnation a Estre et comparoir Vendredy prochain neuf heures du 
matin En la Chambre d'aud(ien)ce pardevant Monsieur Le lieutenant 
general Civil Et criminel au Siege de la Juri(dictio)n Royalle 
de montreal pour respondre aux fins Et conclussions de la sus 
d(ite) Requeste ce quy conclud Et aux depens fait delaissé Coppie 
parlant que dessus Les Jour Et ans susdit 

(signé) Marchand 

-Archives nationale du Québec (Montréal ), Juridiction royale 
de Montréal, feuillets séparés, 17 aoüt 1729. 

(2) The Court Hearing 

( le 19 août 1729: ) Les Cordonniers 
Desprez 

Entre Les nommés Edme Moreau et Boseron, Jacques Viger, Mes­
nard, La Chapelle, D'avoine et autres Representans la Communauté 
des Cordonniers demandeurs en requeste tendants a ce que la deffen­
deresse cy apres nommée Soit condamnée a Cesser de faire Tenir Bou­
tique de Cordonnier attendu qu'il a Une Tannerie, et qu'il a Eté 
deffendu par Monsieur Raudot Intendant a tous Tanneurs de faire Le 



d(it) Metier de Cordonnier, dont Il Rendit son ordonnance. Le 
20e Juillet 1706 a quay conclud et aux depens d'une part Et 
Joseph Guyon Desprez deffendeur, et comparant par la demoi­
selle Magdelaine Desprez porteuse de L'Ecrit de deffences 
du d(it) S(ieu)r Desprez signifié aux Parties. Nous parties 
ouyes, Ensemble Le procureur du Roy, avons Renvoyé Les parties 
a se pourvoir devant M(onsieu)r L'Intendant, Ainsy qu'ils avi­
seront, Les depens Compensés, Mandons &c. 

-Archives nationales du Québec (Montréal ), Juridiction 
royale de Montréal, Registre des Audiences, Vol. XI (1726-1729), 
f. 456. 



4. CONGRES 

AVIS DE CONVOCATION 

Regroupement 
de 
chercheurs 
en 
HISTOIRE 
DES 
TRAVAILLEURS 
QUEBECOIS 

Pendant le Congrès de l'IHAF, nous tiendrons les trois 
~éuni ons suivantes: 

1. Réunion de l'EXécutif du RCHTQ 
l e vendredi, 13 octobre 1978 
de 9h00 à 10h00 
au local A-2285, Pavillon Lionel Groulx, 

Université de Montréal 

2. Réunion du Comité du Bulletin RCHTQ 
le vendredi, 13 octobre 1978 
à 12h15 pour dtner ensemble 
Rencontre au local A-2285, Pavillon Lionel Groulx, 

Université de Montréal 

3. Réunion de l'Assemblée générale du RCHTQ 
le vendredi, 13 octobre 1978 
de 16h00 à 17h30 
au local A-2285, Pavillon Lionel Groulx, 

Université de Montréal 

Ordre du jour de l'Assemblée générale 

A. Adoption de l'ordre du jour 

B. Période d'information 

c. Rapports des Comités et du secrétaire-trésorier 

D. Elections 

E. Divers 

~~~ 
/James Thwaites 

Président RCHTQ 
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5 . LIVRES ET REVUES 

UN SYNDICALISME DE COMBAT, 

Par Jean-Marc Piotte, 

Editions Coopératives Albert St-Martin, Montréal, 1977, p.268 " 

Brian A. Barton, 
Université du Québec à Trois-Rivières. 

" Un syndicalisme de Combat " est un recueil de divers 
documents et articles qui constituent, comme l'auteur le déclare 
dans la préface, " avant tout, le fruit d'une pratique syndicale. 
Mais pas de n'importe quelle pratique: d'une pratique réfléchie 
à travers les enseignements de Marx, Lénine, Mao et Gramsci. 
Chaque article constitue donc un élément d'une réflexion où des 
luttes économiques sont analysées en terme de lutte de classes " 

Professeur de Science politique à l'UQAM, théoricien 
marxiste, Jean-Marc Piotte a suivi le développement des luttes 
de la classe ouvrière au Québec non pas de la chaire du profes­
seur observateur mais comme syndicaliste actif qui a participé 
et participe toujours à ces luttes, notamment dans le domaine 
de l'éducation. Les textes qu'il présente ici furent écrits 
entre 1972 et 1977. Il s'agit de 14 commentaires et analyses 
traitant de luttes syndicales, du fonctionnement et des problèmes 
du mouvement syndical ainsi que son orientation future, suivis 
de deux annexes sur " la lutte étudiante " et " le système sco­
laire en question " 

Il est inévitable, dans un tel recueil, que s'y dégage des 
différences considérables quant à l'importance et à la valeur 
de ses éléments. Des questions fondamentales quant au rôle et 
aux structures du mouvement syndical sont analysées par l'auteur, 
dans une courte préface, et dans quelques articles sur " la 
démocratie syndicale ", " un labour boss ", " syndicalisme de 
boutique, syndicalisme d'affaire et syndicalisme de combat ", 
"objectifs et méthodes ", et "la lutte syndicale ". Ces 
textes traitent de la contribution de ce mouvement à la lutte de 
la classe ouvrière, non seulement pour améliorer sa situation 
économique, mais aussi pour changer le système. 



-42-

L'article sur tt le syndicalisme au Québec depuis 1960 tt 

est non seulement le plus long, mais peut-être le plus impres­
sionnant de ce livre. La révolution tranquille, dit l'auteur, 
tt ne consiste donc pas en une transformation quantitative ou 
qualitative de la structure économique du Québec tt, mais tt se 
résume essentiellement à une transformation de superstructures 
politiques et idéologiques afin de les adapter au stade écono­
mique atteint par le capitalisme, soit le capitalisme monopoliste 
d'état tt. Cette tt révolution ' tt rep6sait sur une phase cyclique 
d'expansion du système capitaliste, et prenait fin en 1966-67 
avec le début de la crise, qui réduisait la liberté de manoeuvre 
du gouvernement face aux revendications ouvrières et conduisait 
plutôt vers la répression. Jean-Marc trace les effets de ces 
développements sur le mouvement syndical: la modernisation des 
lois du travail obtenue par ses luttes, qui lui permettait de 
renforcer son organisation: le favoritisme du gouvernement, en 
ptemier lieu envers la CSN, ensuite envers la FTQ, qui accentuait 
la rivalité intersyndicale: puis la répression favorisant l'unité, 
notamment lors du front commun: et finalement l'élévation du dé­
bat syndical au niveau politique, signalé par de~ documents tels 
que tt Ne comptons que sur nos propres moyens tt de la CSN et tt L' 
état, rouage de notre exploitation tt de la FTQ. 

Deux textes sur la commission Cliche, ainsi que le rapport 
fait par l'auteur, en tant que président sortant, à l'assemblée 
générale du syndicat des professeurs de l'UQAM, et deux textes 
sur le front commun, valent surtout pour leurs commentaires trai­
tant d'événements récents de la vie syndicale. tt La très longue 
et dure grève à l'UQAM tt (1977), entre dans la même catégorie. 
Finalement on trouve trois textes dont l'intérêt vient surtout 
de leurs analyses du système d'éducation au Québec par rapport 
aux besoins de la classe ouvrière. tt Demain ne sera plus jamais 
pareil tt, écrit pendant la grève à l'UQAM en 1976-77 pour le 
livre sur tt le syndicalisme universitaire et l'état tt, analyse 
le rôle de l'université dans notre société à partir des objectifs 
poursuivis par les professeurs dans leur lutte. Les deux articles 
en annexe, tt la lutte étudiante tt et tt le système scolaire en 
question tt, soulignent le fait que le système d'éducation, sous 
le mythe idéologique de l'égalité de chances pour tous, tend à 
reproduire les classes sociales. Dans ce contexte, ces articles 
examinent d'un côté les problèmes d'organisation des étudiants, 
et de l'autre les objectifs de la CSN et notamment de la FNEQ dans 
le domaine de l'éducation. 
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Parmi les maintes questions importantes soulevées dans 
ce livre se trouve celle portant sur la nature du syndicat, 
et ses contradictions internes au sein de la société capita­
liste. Les syndicats sont-ils, conune prétend Althusser, " des 
appareils idéologiques d'état bourgeois " ? Piotte accepte que 
le syndicat a .. un certain effet d'intégration: il fonctionne 
à l'intérieur d'une structure établie par l'état, il accepte en 
principe- surtout s'il s'agit d'un syndicat d'affaire- la paix 
industrielle entre les négociations, il s'occupe surtout de la 
défense des intérêts économiques à l'intérieur du système. 
"Cette tendance à l'intégration des syndicats à l'état bourgeois 
est d'autant renforcée aujourd'hui que le gouvernement en place, 
contrairement au précédent, vise -sous couvert d'un nationalisme 
populiste et travestissant ainsi la juste lutte de libération 
nationale du peuple québécois - à jouer le grand conciliateur 
et le grand médiateur des classes sociales en convoquant leurs 
représentants à la concertation planifiée ". Mais, souligne 
Piotte, " le syndicalisme de combat se fonde sur la reconnais­
sance de cette contradictoire réalité des syndicats ( contesta­
tion de l'ordre bourgeois et intégration à cet ordre ) pour dé­
velopper la première en luttant contre la seconde " ( p.8 ). 

Un autre thème important abordé par l'auteur est la néces­
sité d'établir un parti des travailleurs. " Le mouvement syndi­
cal n'est pas un parti ••. historiquement, les syndicats qui ont 
tenté de négocier et de faire la révolution n'ont réussi à faire 
ni l'un ni l'autre". ( p.252 ). (J'ai pris la liberté de biffer 
de cette citation les virgules qui se trouvent après les mots 
" syndicats " et " révolution " et qui lui donnent un sens st1re­
ment non voulu ! ). Le syndicat de combat doit non seulement assu­
rer la défense économique des travailleurs mais aussi " contester 
.•• le pouvoir patronal afin d'y imposer des limites de plus en 
plus restreignantes "~ en menant " des luttes de plus en plus 
dures, sur des objectifs clairement identifiés~ il doit élever 
la conscience politique des syndiqués qui, eux, pourront ensuite 
mettre sur pied le parti socialiste dont ont objectivement besoin 
les travailleurs " . ( p. 2 52 ) . 

Certaines opinions de l'auteur n'emporteront pas l'adhésion 
de tous ses lecteurs. Je crois, par exemple, qu'il fait preuve 
d'une attitude plutôt" élitiste "envers le;:; "masses ", en 
dépit du fait qu'il analyse explicitement le problème de la rela­
tion entre l'intellectuel et les autres travailleurs. Mais il 
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semble croire que les idées, la théorie, parviennent toujours 
"aux masses" de l'extérieur, de l'intellectuel. "Il faut se 
lier aux masses" , dit-il~ donc l'intellectuel n•en fait pas 
parti! Cette attitude se reflète aussi dans son évaluation de 
la FTQ, "qui, elle-même, n•est que le bureau de relations 
publiques d'unions américaines et canadiennes". La simplifi­
cation de cette évaluation peut être la conséquence d'une 
simplification théorique, qui considère apparamment que même 
les plus dures luttes menées par des syndicats pour des 
intérêts purement économiques ne contribuent pas à l'avance­
ment de la lutte politique. Une telle appréciation néglige 
l'effet de ces luttes sur les contradictions internes du sys­
tème capitaliste, même si elles ne sont pas adéquatement pro­
longées entre les négociations, ni liées explicitement à la 
lutte poli·t ique. La FTQ regroupe la grande majorité des tra­
vailleurs manuels et donc du secteur privé au Québec. Une 
analyse plus approfondie de son rOle constituerait une contri­
bution de grande valeur à notre compréhension du mouvement 
syndical. 

Aussi, on a souvent l'impression que l'auteur croit que 
le mouvement politique de la lutte de classe n•a commencé au 
Québec qu'en 1970, et que ce mouvement ne s'incarne que dans 
les groupes de tendances trotskystes et maoistes. 

Néanmoins, ces critiques -il y en aurait d'autres -
sont peut-être suscitées par un certain déséquilibre dans le 
développement de différents aspects des problèmes traités, 
dQ à la nature même de ce genre de recueil, plutôt que par les 
opinions véribables de J.-M. Piotte. En tous cas, cette oeuvre 
constitue une contribution importante à l'analyse des problèmes 
du développement du mouvement ouvrier au Québec, qui mérite 
l'attention de tous ceux qui s'intéressent et qui y participent. 
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• 
"Levant, Victor, Capital & travail, Ed. L'Etincelle, 1978, 348 pages" 

Jean-Marc Piotte, Sciences politiques, 
Université du Québec à Montréal. 

Pour l'auteur, le syndicalisme d'affaire ne serait que la 
continuation du syndicalisme de boutique dont il déniche l'ori­
gine chez John D. Rockfeller et William Lyon Mackenzie King. 
On pourrait le questionner sur cette origine: Ford qui pensa 
la relation augmentation de la productivité et croissance du 
niveau de vie des ouvriers ( produire par le travail à la chaîne 
des autos que l'ouvrier lui-même pourrait acheter) joua un rôle 
important dans la politique d'intégration des ouvriers à l'ordre 
capitaliste. Mais le principal intérêt du livre de Levant est 
de nous faire connaître , par de nombreuses citations, l'ouvrage 
oublié de Mackenzie King sur les relations de travail, ouvrage 
qui est un petit bijou du genre. 

Levant montre aussi que le syndicalisme prédominant en 
Arn~rique du Nord est un syndicalisme d'orientation bourgeoise 
qui subordonne le Travail au Capital. Fort bien. Mais l'auteur 
reprend à son compte la définition juridique bourgeoise du syndi­
calisme de boutique: " association directement crP.ée, financée 
et dirigée par l'employeur". Il s'empêche ainsi de comprendre 
la diff~rence sociale entre un syndicat dépendant de son employeur 
immédiat ( fut-il ou non cré~ par l'employeur, et membre ou pas 
d' une Centrale syndicale) et un syndicat indépendant de l'em­
ployeur, même s'il est de fait subordonné à l'ensemble de labour­
geoisie. La non reconnaissance de la différence sociale entre 
syndicat de boutique et syndicat d'affaires explique sans doute 
qu'il parle peu des luttes historiques men4es par celui-ci contre 
celui-là. 

De plus, Levant étudie l'histoire de l'intégration des 
syndicats à l'ordre capitaliste d'un point de vue surtout idéolo­
gique et, la plupart du temps, à la lumière de déclarations de 
porte-paroles bourgeois. Il ne peut alors reconnaître que l'adop­
tion de législations du travail a généralement été le fruit de la 
lutte de la classe ouvrière: le Code du Travail marque les moda­
lit~s de la domination du bourgeois sur le travailleur, mais il 
pose aussi les limites de cette domination, car il est le résultat 
d'un rapport de forces e ntre la classe ouvrière et la bourgeoisie 
dans un système où celle-ci domine. 
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Pourquoi la classe ouvrière en Amérique du Nord est-elle 
majoritairement tombée sous la coupe d'un syndicalisme d'affai­
res ou de boutique ? Levant parle de la formation d'une bureau­
cratie syndicale coupée des masses et cite Lénine qui, dans 
L'Impérialisme, state du capitalisme, explique la formation d'une 
aristocratie ouvrière par la sur-exploitation des colonies par 
les bourgeoisies impérialistes qui permet à celles-ci de litté­
ralement s'acheter l'appui d'une partie de la classe ouvr1ere. 
Or, pour Lénine, il était évident que l'aristocratie ouvrière 
ne constituait qu'une minorité du prolétariat et que le niveau de 
vie de celui-ci ne pouvait crottre sous le capitalisme. L~bistoire 

l'a d6.menti~ le niveau de vie de la classe ouvrière s'est consi­
dérablement développé depuis les années '20 et la majorité ouvrière 
s'est sat~sfaite d'une politique bourgeoise. Pourquoi cette erreur 
de prévision ? Lénine avait une vision purement économiste de la 
fixation du prix de la force de travail qui, comme toutè marchan­
dise . serait uniquement déterminée par les biens nécessaires à sa 
production et sa reproduction. Or cette marchandise " force de 
t ravail " jouit de la particularité d'être une propriété d'un être 
vivant, l'ouvrier, qui se bat pour vendre le plus cher possible 
son temps de travail. Le rapport salaire/profit renvoie donc à 
un rapport de forces entre classes à l'inté.rieur des lois du sys­
tème capitaliste. Et, en Amérique du Nord, face à la combativité 
ouvrière, la bourgeoisie a pu jusqu'ici imposer une politique ré­
formiste~ augmentation, incroyable pour Marx et Lénine, du niveau 
de vie des masses populaires, développement considérable des forces 
productives et croissance de la- rnass~ dèS profits. C'est la, beau­
cg~p plus que dans la sphère idéologique, aue repose l'explication 
du réformisme de la classe ouvrière aux U.S.A., au Canada et au 
Québec. 
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